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ROYAUME DE BELGIQUE, 

AVIS DU CONSEIL D'ETAT. 

Le CONSEIL D'ETAT, section 

de législation, deuxième chambre, 

saisi par le Secrétaire d'Etat 

aux Postes, Télégraphes et Télé­ 

phones, le 20 aoÛt 1973, d'une 

demande d'avis, sur un projet 

d'arrêté royal "fixant le statut 

du personnel de la Régie des Télé­ 

graphes et des Téléphones", a donné 

le 12 novembre 1973 l'avis suivant ~ 

- 1 - L.ll.909/2. 

KONINKRIJK BELGIE. 
----------------- 

ADVIES VAN DE RAAD VAN STA TE • 

De RAAD VAN STATE, afdeling 

wetgeving, tweede kamer, de 20e 

augustus 1973 door de Staatssecre­ 

taris voor Posterijen, Telegrafie 

en Telefonie verzocht hem van ad­ 

vies te dienen over een ontwerp van 

koninklijk besluit "tot vaststelling 

van het statuut van het personeel 

van de Regie van Telegrafie en 

Telefonie", heeft de l2e november 

1973 het volgend advies gegeven 
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PREAMBULE. 

Premier et deuxième alinéas. 

L'article 22 de la loi du 19 juillet 1930, qui 

est visé au premier alinéa~ et l!arr@té royal du Il octo­ 

bre 1930, qui est visé au deuxième alinéa, concernent les 

pensions. 

La matière des pensions est, en outre, réglée 

par l!arr@té royal nO 117 du 27 février 1935 établissant 

le sta tut des pensions du personnel des établissements pu­ 

blics autonomes et des régies instituées par l!Etat, mo­ 

difié par la loi du 28 avril 1958. Cet arr@té royal nO 117 

est applicable à la 'Régie. 

La mention, au premier alinéa, de l'article 22 

de la loi du 19 jUillet 1930 et le second alinéa ne sont 

justifiés que par l'article 104 du projet. Ilapparatt, 

toutefois que cet article devrait @tre omis. La matière 

à laquelle il se rapporte est, en effet, réglée d'une 

façon plus complète par d'autres dispositions dont cer­ 

taines ont force de loi. 

Il est, dès lors, proposé d'omettre au premier 

alinéa, la mention de l'article 22 et de supprimer le se '1 

cond alinéa. 

* 
j ' l' . .. .... 
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Le dernier alinéa du préambule devrait être 

rédigé comme suit ~ 

"Sur la proposition de notre Secrétaire d'Etat 

aux Postes, Télégraphes et Téléphones,". 

En outre, et compte tenu de l'arrgté royal du 

24 mars 1972 relatif aux Secrétaires d'Etat, l'arrêté 

en projet devra être contresigné par le Ministre des 

Communications. 

* 

OBSERVATIONS GENERALES~ 

I. De nombreusés dispositions du projet délè­ 

guent au Ministre le pouvoir de réglementer certaines par­ 

ties du statut des agents. La délógation donnée par le 

Roi au Ministre du pouvoir :le prendre certaines mesures 

d'exécution d'une réglementation dont il fixe lui-même 

toutes les dispositions fondamentales est généralement 

admise (1). En ce qui concerne particulièrement le sta­ 

tut du personnel de la Régie, la délégation au Ministre 

est expressément autorisée par l'article 21; § 2, de la 

loi du 19 juillet 1930, modifié par l'arrêté royal nO 91, 

du Il novo mbr c 1967. Aux termes du premier alinéa (l\_-o ... / ... 
(1) Voy. notamment Casso 3 mai 1921~ Pa a l c , 1921. I, 362 

Cass. 13 mai 1935, Pa e Lc , 1935, I, 2l~6 - Conseil 
d'Etat Il septembre 1959, Union nationale des opti­ 
ciens de Belgique, nO 7211. 
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cette disposition, le statut du personnel est fixé par 

le Roi sur propos:Lt:Lon du Ministre qui gère la Régie et 

de l'accord du Ministre qui a la fonction publique dans 

ses attributions; l'accord du Ministre des Finances 

étant, en outre, requis pour la fixation du statut pé- 

cuniaire. 

L'alinéa 2 dispose que "les règlements d'exécu­ 

tion à prendre dans le cadre de ce statut sont arr@tés 

par le Ministre"~ Les pouvoirs du Ministre sont donc li­ 

mités à l'exécution des règles statutaires préalablement 

arr@tées par le Roi et il n'est pas permis au Roi de ohar­ 

geI' le Ministre d'établir une partie du statut dont 'Il 
n'aurait pas arr@té au préalable les règles essentielles~ 

Il est d'autant moins permis d'interpréter largement les 

pouvoirs réglementaires du Ministre que les règlements 

pris par arr@té ministériel échappent au contr8le du Minis­ 

tre de la Fenotion pUblique et éventuellement à celui du 
Ministre des Finanoes, alors que le législateur a voulu 

que l'établissement du statut du personnel de la Régie soit 

soumis à pareil contr8le. 

Ainsi qu'il sera indiqué à l'occasion de l'exa­ 

men des articles, certaines des délégations prévues par 

le projet excèdent par leur objet la limite des pouvoirs 

d'exéoutio~ dont le Roi peut charger le Ministre~ 

l '' I • •• • •• 
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II. Certaines des propositions formulées ci-des­ 

Sous impliquent une modification du numérotage des articles 

du projet~ Dans les articles pour lesquels il a proposé 

une nouvelle rédaction, le Conseil d'Etat s'est référé à 
ce nouveau numérotage. Par contre, les observations ren­ 

voient aux numéros des articles du projet. Les références 

contenues dans les articles pour lesquels le Conseil d'Etat 

n'a pas proposé une nouvelle rédaction n'ont pas été adap­ 

tées. 

OBSERVATIONS PARTICULIERES. 

Article 2~ 

Dans le texte français de 1 ra linéa 2, il y a 

lieu de remplacer le mot "accession" par le mot "accès"~ 

L'alinéa 3 ne constitue qu'un statut partiel 

des agents temporaires qui devra êt~e complété par d'au­ 

tres dispositions réglementaires~ Il est proposé de rem­ 

placer les mots "dont le lien de service n'est pas de na­ 

ture contractuelle" par "soumis à un régime de nature ré­ 

glementaire". 

Le quatrième alinéa ne doit pas @tre compris com­ 

me autorisant la Régie, dont le personnel est régi par un 

statut de droit public, à substituer à ce statut des enga­ 

gements sous le régime du contrat de louage de travail~ 

1 '1 I 

• •• ••• 
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Ce n'est que dans la mesure oÙ l'engagement d'agents con­ 

tractuels est compatible avec la situation réglementaire 

du personnel que la Régie pourra engager des agents sous 

le régime du contrat de louage de travail. Dans l'avis 

précédant l'arr@té royal du 14 février 1961, fixant le 

statut du personnel de certains organismes d'intér@t p~­ 

blic, le Conseil d'Etat a fait l'observation suivante r 

"L'article Il de la loi du 16 mars 1954 dispose 
que "le Roi fixe le cadre et le statut du personnel ~~~"~ 

Même si on déduit de cette disposition qu'elle ne se bor­ 

ne pas à habiliter le Roi à déterminer le régime juridi­ 

que applicable au personnel, mais qu I elle l'oblige à la pla­ 

cer dans une situation réglementaire, cette conséquence 

ne vaut que pour les agents destinés à occuper des emplois 

permanents~ L'article Il de la loi du 16 mars 1954 n'in­ 
terdit pas à des organismes d'intérêt public -auxquels la 

personnalité civile a été accordée, notamment pour leur 

permettre de recourir à des procédés de droit privé- d'en­ 

gager, par voie de contrat, des personnes qui leur apporte­ 

ront leur concours mais qui, recrutées pour une durée li­ 

mitée et pour accomplir des travaux extraordinaires, peu­ 

vent @tre considérées comme ne faisant pas partie du per­ 

sonnel de l'organisme visé à l'article Il (Conseil d'Etat, 

arrêt nO 7526, du 8 janvier 1960)" (Pasin. 1961, p~ 150)~ 

/, I • • a • ~ • 
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Le Ministre ne pourra faire usage des pouvoirs 

qui lui sont conférés par l'alinéa 4 que dans la mesure 

oÙ les dispositions qu'il mettra en vigueur seront com­ 

patibles tant avec la législation relative au contrat de 

louage de tra vail qu'avec les c1isposL ti.cms .oonvenues 
entre parties. 

Il ~st proposé de rédiger l'alinéa 4 de la fa­ 

çon suivante ~ 

"Le Ministre peut rendre applicables certaines 

dispositions de ces titres au personnel qui est engagé 

en vertu d'un contrat de louage de travail". 

Article 3~ 

Il est proposé de remplacer les mots "selon la 

qualification générale du grade considéré" par les mots 

"selon la qualification générale qui est exigée pour ce 

grade". 

§ l er, a liné~ , 2~ 

Le texte de cet alinéa devrait s'écrire de la 

façon suivante ~ 

"Chaque rang est désigné par un nombre de deux 

chiffres.. Le chiffre de gauche indique le niveau; celui 

de droite situe le rang dans son niveau"~ 

... 1 · · · 
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Article 4. 

La notion de fonctionnaire général n'étant pas 

définie par le statut, devrait @tre précisée. La rédac­ 

tion suivante est proposée avec l'accord du délégué du 

Ministre r 

"Article 4~- 
Les agents sont nommés par le Ministre. 

Toutefois, le Ministre peut confier le pouvoir 

de nommer les agents des niveaux, 2,3 et 4 à l'adminis­ 
trateur général~ Il peut, en outre, confier le pouvoir 

de nommer les a gents des ni veaux 3 et l~ à des fonction­ 
naires du rang 16". 

Article 5. 

La disposition du 3°, qui permet au Ministre 

de ne pas imposer un concours de recrutement en cas de 

pénurie de candidats, pourrait donner lieu à des diffi­ 
cultés. 

On pourrait, en effet, se demander si cette 

disposition confie au Ministre un pouvoir d'apprécia­ 

tion discrétionnaire ou si, au contraire, la décision 

ministérielle de pr-océder à un recrutement sans organiser 

... /,~ ~ ~ 
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un concours doit se fonder sur des éléments objectifs 

établissant la pénurie de candidats~ Il résulte des 

explications données par le délégué du Ministre que 

c'est la seconde interprétation qui correspond aux in­ 

tentions du Gouvernement. 

Il est, dès lors, proposé de rédiger l'arti­ 

cle 5 de la façon suivante ~ 

"Article 5.- 
Ne peuvent @tre nommés agents que les candi~ 

dats ~ 

1° qui satisfont aux conditions générales d'admissibilité 

prescrites à l'article 6; 

2° qui possèdent pour les fonctions à conférer les apti­ 
tudss physiques que le Ministre détermine; 

3° qui se sont classés en ordre utile à un concours de 

recrutement~ Lorsque les lauréats d'un concours ne 

sont pas en nombre suffisant pour que soient attri­ 

bués tous les emplois vacants, le Ministre peut dé~ 

cider de procéder aux autres nominations sans nou­ 

veau concours". 

Article 6. 

§ ler~ Il est proposé de rédiger le liminaire 

du § 1er de cet article en ces termes ~ 

/
" I • •• ••• 
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"Les conditions générales d'admissibilité aux 

emplois sont fixées comme suit ~". 

50. La limite d' â'ge est fixée à 35 ans et la 

dispense n'est accordée par le paragraphe 2 qu'aux agents 

qui sont déjà en service à la Régie, alors qu'à l'Etat 

la limite d'â'ge est fixée à 50 ans (article 16 du statut~ 

~odlfié par l'arr~té royal du 13 septembre 1972 - Moni­ 

teur belge du 19 septembre 1972) et que la dispense est 

beaucoup plus large (article l6bis)~ 

Le projet a été rédigé avant que ne soit con­ 

nue la modification apportée au statut des agents de 

l'Etat par arr@té royal du 13 septembre 1972. Ainsi que 

le reconna1t le délégué du Ministre, le problème de la 

limite d'â'ge devra @tre réexaminé par le Gouvernement 

en tenant compte de la mesure qui a été prise pour le 

recrutement des agents de l'Etat: 

6~. Il va de soi, et il n'est donc pas né­ 

cessaire de"dire que le dip18me ou le certificat d'études 

doit avoir été "régulièrement délivré", Ces mots peu­ 

vent donc @tre omis. Il para1t, par contre, utile de 

confier expressément au Ministre le pouvoir de détermi­ 

ner les dip18mes ou certificats qui sont requis pour 

certains emplois~ 

La rédaction suivante est proposée. Cette 

rédaction ajoute au paragraphe 1er un seoond alinéa~ 

l " , 
• •• ••• 
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"6° pour certains emplois ... gtre porteur d'un diplêlme 

ou d'un certificat d'études en rapport avec le 

grade à conférer. 

Le Ministre détermine les dip18mes ou certi­ 

ficats d'études qui sont requis pour certains em­ 

plois" • 

§ 2~ Si l'on se réfère à l'article 2, on 

doit interpréter ce paragraphe comme ne se rapportant 

qu'aux agents définitifs et aux agents nommés à l'es­ 
sai. Ce sont, en effet, uniquement ceux-ci qui sont 

soumis à l'ensemble du statut, les agents temporaires 

ou contractuels n'étant soumis qu'à certaines parties 

du statut. 

Or, l'article 16bis du statut des agents de 

l'Etat, modifié par l'arr@té royal du 13 septembre 1972, 

fait bénéficier le personnel temporaire de la dispense 

de la condition d'~ge. 

Le projet devrait gtre modifié en vue d'as­ 

surer au personnel temporaire de la Régie les m@mes 

avantages que ceux qui sont accordés au personnel tem­ 

poraire de l'Etat. 

Article 7. 

Dans le texte français, les mots "des emplois" 

devraient gtre remplacés par les mots "les emplois". 

I ' l' . .. ~ .. 
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Article 8. 

Aux termes du § ler,"Le programme des concours 

est déterminé par le Ministre compte tenu de la nature 

des emplois à conférer". 

Les mots "compte tenu de la nature des emplois 

à conférer" sont superflus car il est de la nature des 

choses qu'un concours ne puisse avoir d'autre objet que 

de vérifier l'aptitude des candidats par rapport à cha­ 

que fonction. 

En tenant ccwpte d'un amendement introduit par 

le fonctionnaire délégué, ce paragraphe pourrait être ré­ 

digé de la façon suivante ! 

fiLe programme des concours est déterminé par 

le Ministre qui peut déléguer ce pouvoir à l'administra­ 
teur général pour les grades des niveaux 2, 3 et 4"~ 

§ 2, alinéa 2. 

L'appel aux candidats est une formalité très 

importante dont l'irrégularité éventuelle risque d'en­ 

traîner l'annulation des nominations~ 

j ' /, 
• •• • •• 
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Il convient donc d'établir avec précision quel­ 

les sont, à cet égard, les Obligations de l'autorité. Or, 
le projet manque de précision, d'une part, en ne disant 

pas où doit avoir lieu l'affichage et, d'autre part, en 

permettant de remplacer l'affichage par un autre moyen 

de publication que le projet ne précise d'aucune façon. 

Il est proposé r 

18 de charger le Ministre OU son délégué de préciser les 

endroits oÙ doit avoir lieu l'affichage, cette forma­ 

lité étant obligatoire dans tous les cas; 

2° de faire des autres moyens de pUblicité des modalités 

facultatives qui s'ajouteraient au mode de publication 

obligatoire, comme le fait l'8rticle 22 du statut des 

agents de l'Etat. 

Si le Gouvernement se rallie à cette proposition, 
le deuxième alinéa pourrait @tre rédigé de la façon sui­ 

vante ~ 

"L'époque, le lieu et les conditions des con­ 

cours sont portés à la connaissance du public par voie 

d'affichage pendant un délai de ~u1nze jours au moinso 

Le Ministre ou son délégué détermine les modalités de 

cet affichage et" le cas échéant, tout autre moyen de 

publicité qu'il estimerait adéquat". 

. .. /. ~ ~ 
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Article 9. 

A la phrase liminaire de l'article 9, il est 

proposé de remplacer le mot "connaissances" par les 

mots "connaissances et capacités" ~ 

En ce qui concerne les conditions qui sont re­ 

quises du président du jury, l'article 9, alinéa 2, 1°, 

exige qu'il soit fonctionnaire, mais le grade qu'lldoit 

posséder n'est indiqué que de façon fort imprécise par 

les mots "compte tenu de l'importance du grade à conférer". 
Il y aurait lieu de préciser cette règle en indiquant, 

selon le niveau du grade à conférer, quel doit @tre le 

rang du fonctionnaire déSigné comme membre du jury~ 

Il est inutile de préciser que le président a 

voix délibérative, puisqu'il est membre du jury~ 

La rédaction suivante est proposée pour le 1° ~ 

"10 un président désigné parmi les agents de la Régie~ 

Celui-ci doit, pour le recrutement au niveau 1, @tre 

titulaire d'un grade du .r-ang ~~~ ou d'un rang plus 

élevé. Pour les recrutements aux niveaux 2, 3 OU 4, 
il doit @tre titulaire d'un grade du rang 

d'un rang plus élevé". 

I I ••• ou 

j " I . .. . ... 
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Pour fixer le nombre des assesseurs, l'arti­ 

cle 9, alinéa 2, 2°, se réfère à une notion de "bran­ 

che du concours" qui est imprécise et pourrait donner 

lieu à des difficultés d'application, sauf si les pro­ 

grammes des épreuves spécifiaient toujours clairement 

quelles sont les branches du concours. 

L'article 9, alinéa 2, 2°, ne fixe aucune 

condition de capacité pour la désignation des asses­ 

seurs. Le Ministre ou son délégué peut choisir ceux­ 

ci librement, soit parmi les agents de la Régie, soit 

en dehors de ceux-ci. Il y aurait lieu d'indiquer cer­ 
taines règles de capacité requises des assesseurs, en 

se référant, soit à la possession d'un dip16me ou d'un 

certificat, soit à la possession d'un grade déterminé 

dans une administration de la Régie, de l'Etat ou dans 

Itenseignement~ 

Selon le délégué du Ministre, les asses­ 

seurs sont choisis parmi les agents de la Régie ou par­ 

mi les membres du personnel enseignant. 

En tenant compte des observations qui précèdent, 

la rédaction suivante est proposée pour le 2° ~ 

/

: I I . .. .... 
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"2° quatre assesseurs au moins, choisis parmi les agents 

de la Régie ou les membres du personnel enseignant~ 

Des assesseurs suppléants peuvent ~tre déSignés en 

vue de remplacer les assesseurs absents ou emp~chés". 

Article re, 

Cet article reproduit l'article 11 de l'arr@té 

royal du 17 septembre 1969 concernant les concours et 

examens organisés en vue du recrutement et de la carrière 

des agents de l'Etat, mais n'a pas été adapté aux dispo­ 

sitions du présent projet qui diffèrent de celles de cet 

arr@té royal~ 

Le Conseil d'Etat propose la suppression de cet 

article. 

En effet, l'article 9, 2°, du projet détermine 

la qualification requise des membrès des jurys d'une fa­ 

çon suffisamment large pour qu'il ne soit pas nécessaire 

de prévoir l{l possibilité d'y déroger. 

Article 11 ( devenant l'article lO)~ 

Le § 1er de cet article serait mieux rédigé 

comme suit ~ 

/ " ' . ~. ~.. 
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"§ ler~ Les participants sont informés du ré­ 

sultat qu'ils ont obtenu dans chaque épreuve; les lauréats 

sont, en outre, informés de leur classement". 

§ 2~ Ce texte, qui doit etre comparé à l'ar­ 
ticle 18, § 2, de 1 t arrgté roya l du 17 septembre 1969, 
règle le cas des lauréats d'un concours de recrutement 

avec enjeu, qui ne sont pas classés en ordre utile~ Il 

omet de déterminer la durée de la réserve de recrutement, 

en cas de concours sans enjeu, hypothèse expressément pré­ 

vue à l'article 8, § 2. 

Les mots "pourront, si nécessaire, @tre appelés 

en service" font croire que l'autorité n'aurait pas l'obli­ 

gation de faire appel aux candidats qui se trouvent dans 

la réserve de recrutement. Or, normalement, l'autorité 

qui a annoncé un concours en vue de la constitution d'une 

réserve de recrutement de candidats est tenue de faire 

appel à ceux qui se trouvent dans cette réserve avant d' 

organiser un nouveau concours de recrutement .• 

Compte tenu des observations qui précèdent la 

rédaction suivante est proposée pour le § 2 : 

rr(~ 2. Les lauréats d'un concours avec enjeu 

qui ne se sont pas classés en ordre utile pour obtenir 

un des emplois mis en compétition, ainsi que les lauréats 

d'un concours sans enjeu sont appelés en service dans 

l'ordre déterminé à l'article 11 si, dans le délai de 

trois ans à partir de la date d'approbation du proc~s­ 

verbal du concours, un emploi correspondant au grade 

pour lequel t.Ls ont concouru est va cant" • 

_ .. /_~. 
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La rédaction suivante est proposée pour le § 3 ~ 

"§ , 3. En cas de nomination, les résultats que 

l'agent a obtenus dans chaque épreuve, ainsi que son clas­ 

sement, figurent à son dossier individuel". 

* 

Dans le texte français de l'intitulé du chapitre 

II, le mot tlfonctions" pourrait @tre écrit au singulier~ 

* 

Article 12 (devenant l'article Il)~ 

Il résulte du troisième alinéa que celui dont 

l'entrée en fonction est retardée par un empgchement légal 

a le droit d'entrer en fonction dès que cet emp@chement 

prend fin, m@me si à ce moment le délai de validité de la 

réserve de recrutement a pris fin. 

La rédaction suivante est proposée pour cet 

alinéa ~ 

. 'I I 

.. ·1 · · ~ 
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"Lorsque l'entrée en fonction d'un candidat est 

retardée en raison d'un emp@chement légal, le classement 

n'est pas modifié et l'entrée en fonction a lieu dès que 

cet emp@chement prend fin. Ce candidat prend rang à la 

date du recrutement de celui qui était classé immédiate­ 

ment après lui. Le candidat q':::L .. pour toute autre rai­ 

son .. n'a pas répondu à l'appel en service, ne peut obte­ 

nir un emploi que si une vacance se produit avant l'ex­ 

piration du délai de validité du concours". 

Article 13 (devenant l'article 12)~ 

La disposition qui confie à l'administrateur 
général ou au chef du département du personnel le pouvoir 

de désigner le fonctionnaire qui recevra le serment est 

critiquable. 

Les a gents de la Régie sont tous cha rgés II d'un 

service public"~ Le décret du 20 juillet 1831 sur le ser­ 

ment leur est donc applicable de plein droit. Aux termes 

de l'article 3 de ce décret, il appartient au législateur 

de désigner l'autorité compétente pour recevoir le ser­ 

ment; c'est seulement à l'effet de "suppléer au silence 

(des) lois" que le Roi a compétence pour faire cette dé­ 

signation (Cass~ 20 octobre 1868, Pas. 1869, I, 238; 

Conseil d'Etat, arr@t n° 6371, du 20 juin 1958). 

/ " 
• •• ••• 



JN. - 20 - L.ll~909/2. 

Le serment constituant un acte d'allégeance à 
l'égard de l'Etat belge, c'est à un organe de l'Etat 
qu'il appartient de désigner" par voie de disposition gé­ 

nérale, les fonctionnaires chargés de recevoir le serment 

des agents de la Régie. 

La rédaction suivante est, dès lors, proposée 

pour le deuxième alinéa ~ 

"Les agents du niveau 1 pr@tent serment entre 

les mains de l'administrateur général ou du fonctionnai­ 

re désigné par le Ministre. Les agents des niveaux 2, 

3 ou Ij. pr@tent serment entre les mains du chef du dépar­ 

tement du personnel ou du fonctionnaire désigné par le 

Ministre". 

Article 16 (devenant l'article l5)~ 

A l'alinéa 1er, il est proposé de remplacer les 

mots "le chef compétent" par les mots "le supérieur com­ 

pétent" • 

A u 30 du second alinéa, le mot "saura Il devra i t 

@tre remplacé par le mot "pourra"~ 

... 1 · ~ . 
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Le texte suivant est proposé pour le 4° du m@­ 

me alinéa ~ 

"4° à la réintégration dans l'ancien grade pour les agents 

qui, avant d'@tre nommés à l'essai, occupaient déjà 

un autre emploi à la Régiel!~ 

Article 17 (devenant l'article 16). 

Les mots "aux points 2, 3 et 4 de l'article 16" 
doivent @tre remplacés par "à l'article 15, alinéa 2, 2°, 
3° et 4°". 

Article 18 (devenant l'article 17). 

La seconde phrase de l'article 18 serait mieux 

rédigée comme suit ~ 

If L t' l' '" . l . . , t d es agen sa. esscl, lcenCles en ver u es 

articles 15 et 19 ont droit à un préavis de trois mois. 
Durant cette période, ils sont régis par les dipositions 

applicables au personnel temporaire, en ce qui concerne 

l'absence du travail pour la recherche d'un nouvel emploi, 

les congés et le périodicité du paiement de la rémunérationlT • 

. /" I I 

• •• ••• 
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Article 19 (devenant l'article 18). 

Le deuxième alinéa devrait 'être rédigé comme 

suit ~ 

"Ne peuvent participer Li. l'examen d'admission 
définitive que les agents à l'essai qui, selon la déci­ 

sion de l'autorité désignée à l'article 14, ont donné 

satisfaction". 

L'application des articles 8 à Il prévue par 

le troisième alinéa, ne pourra 'être qu'analogique parce 

que ces articles concernent des concours et non pas des 

examens. La référence aux articles 8 à Il devrait 'être 

remplacée par une référence aux articles 8 à lO~ 

Article 21 (devenant l'article 20)~ 

Cet article se réfère à des critères ob3ectifs 
pour le classement des agents. Toutefois, aux termes du 

dernier alinéa "lorsque la nature des fonctions le jus­ 

tifie, le Ministre peut fixer des modalités spéciales de 

classement". Cet alinéa permet au Ministre d'écarter com­ 

plètement l'application des règles arr@tées par le Roi, 

ce pouvoir n'étant limité que par l'obligation qui est 

faite au Ministre de justifier les mesures qu'il prend 

par des considérations relatives à la nature des fonctions. 

/ " . .. . ~ ~ 
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La rédaction de cet alinéa ne correspond pas aux inten­ 

tions du Gouvernement. Le délégué du Ministre déclare 

que cet alinéa ne vise que des cas exceptionnels et don­ 

ne, comme exemple, les ingénieurs qui sont parfois re­ 

crutés à la suite d'épreuves sommaires et qui suivent 

ensuite des cours de perfectionnement. Dans ce cas~ il 

est souhaitable d'attacher plus d'importance au résultat 

de l'exarr~n d'admission définitive qu'au résultat de l' 

épreuve de recrutement. 

Il convient de faire apparattre dans la rédac­ 

tion du dernier alinéa que les pouvoirs qui sont donnés 

au Ministre sont limités. A cette fin, il est proposé 

de rédiger le texte comme suit ~ 

"Lorsque la nature des fonctions le justifie, 

le Ministre peut fixer des modalités spéciales de clas­ 

sement qui se fondent en ordre principal sur les résul­ 

tats de l'examen d'admission définitive". 

Articles 22 à 26 (devenant les articles 21 à 25). 

Ces articles, qui sont relatifs aux devoirs des 

agents, reproduisent certaines dipositions des articles 

7 à 12 du statut des agents de l'Etat. Ils omettent ce­ 

pendant de reproduire certaines dispositions de ce statut 

et notamment r 

j ' , 
• •• • •• 
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- l'article 7, alinéa 3, qui interdit aux agents de sus­ 

pendre l'excercice de leurs fonctions sans autorisation 

préa Lab Le ; 

- l'article 9, alinéa 1er, qui interdit les activités qui 

sont en opposition avec la Constitution et les lois qui 

poursuivent 18 destruction de l'indépendance du pays ou 

mettent en danger la défense nationale ou l'exécution 

des engagements de la Belgique en vue d'assurer sa sé­ 

curité; 

- l'article 10 qui interdit les dons, gratifications ou 

avantages quelconques qui seraient accordés aux agents 

en raison de leurs fODctions. 

Articfe 27 (devenant l'article 26)~ 

La rédaction suivante est proposée ~ 

ilLe Ministre arr@te le règlement d'exécution 

du présent titre". 

Article 28. 

L'alinéa premier reproduit l'article 49 du sta­ 

tut des agents de l'Etat, qui a été rédigé avant les mo­ 

difications apportées aux droits et devoirs respectifs 

l ', , • •• • •• 
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des époux par la loi du 30 avril 1958 qui a notamment 

modifié l'artiole 215 du Code civil, en supprimant pour 

la femme mariée l'obligation d'obtenir une autorisation 

maritale ou de justice pour exercer une profession~ 

Il est généralement admis qu'en tant qu'il dé­ 

clare incompatible avec la qualité d'agent, l'exercice 

par le conjoint d'une ocoupation qui serait de nature à 

nuire à l'aocomplissement des devoirs de la fonction ou 

contraire à la dignité de celle-ci, l'article 49 du 

statut des agents de l'Etat trouve un fondement dans l'ar­ 

ticle premier, alinéa 3, de l'arrgté royal n° 87 du 5 
février 1935, relatif aux cumuls en matière de fonctions 

et d'emplois publics, disposition quia valeur législative .. 

qui n'a pas été abrogée expressément par la loi du 30 

avril 1958 et dont l'application n'est pas nécessairement 

inconoiliable avec cette loi~ On a, en effet, soutenu 

qu'une disposition qui établit une incompatibilité entre 

la fonction publique exeroée par un des oonjoints et la 

profession de l'autre, n'emp@ohe pas les époux de ohoisir 

librement leur profeSSion, mais autorise l'administration 

à prendre des mesures d'ordre à l'égard de son agent, si 

le conjoint de celui-ci a ohoisi une profession qui, en 

raison des règlements administratifs, est inoompatible 

aveo la fonotion publique qu'il exerce (voyez notamment 

G. Baeteman et J~P. Lauwers. Devoirs et droits des époux, 

p. 227) ~ 

I l I I 

• •• • •• 
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Si l'on parvient à concilier ces deux disposi­ 

tions, il faut cependant reconnaftre que l'article 1er, 

alinéa 3, de l'arr@té royal nO 87 du 5 février 1935~ qui 

autorise le Roi à établir des 'incompatibilités entre la 

fonction exercée par l'agent et la profession de son con­ 

joint, et qui a été établi à l'époque oÜ l'activité profes­ 
sionnelle de la femme mariée était soumise à autorisation, 

n'est plus en harmonie avec lfarticle 215 nouveau du Code 

civil qui, tenant compte de l'évolution des idées, a éta'" 

bli le principe de la liberté professionnelle des conjoints. 

Cette constatation doit entraîner plusieurs con­ 

séquences~ La première est que le Gouvernement devrait 

inviter le Parlement à se prononcer sur la question et 

à modifier l'arr@té royal nO 87, soit en abrogeant l'ar­ 

ticle 1er, alinéa 3, et en supprimant toute incompatibili­ 

té entre la fonction pUblique exercée par un conjoint et 

la profession de l'autre, soit en substituant à cet ali­ 
néa une disposition plus précise qui indiquerait nettement 

les limites de l'incompatibilité que -compte tenu de l'ar­ 

ticle 215 nouveau du Code civil- le législateur entend 

maintenir. 

La seconde conséquence est que la disposition 

de l'article'49 du statut des agents de l'Etat doit ac­ 

tuellement faire l'objet d'une interprétation restric­ 

tive, dans la mesure ob elle concerne le conjoint. Ce 

~'est que dans les cas oÙ l'activité du conjoint serait 

manifestement contraire à la dignité de la fonction que 

l'incompatibilité pourrait @tre admise. 

/ " , . .. . ~ . 



JN. - zr - L.ll.909/2• 

La troisième conséquence est que, sauf s'il 

est établi que le conjoint est une personne interposée, 

l'exercice par celui-ci d'une occupation considérée 

comme incompatible avec la qualité d'agent ne peut -en 

raison du principe général de la liberté professionnel­ 

le des époux, consacré par l'article 215 du Code civil­ 

être considéré comme une faute personnelle de l'agent 

pouvant être sanctionnée par une peine disciplinaireo 

Seule une mesure qui n'a pas de carnctère disciplinai­ 

re -comme par exemple la mise en disponibilité par re­ 

trait d'emploi dans l'intér@t du service- pourrait être 

envisagée dans CG cas. 

Il appartiendra au Gouvernement d'apprécier 

s'il est opportun d'adopter pour le personnel de la Ré­ 

gie un régime semblable à celui de l'article 49 du sta­ 

tut des agents de l'Etat ou si, au contraire, en rai­ 

son des critiques auxquelles ce régime donne lieu, il 

est préférable de n'établir aucune incompatibilité en­ 

tre la fonction de l'agent et la profession de son con­ 

joint. 

Dans cette seconde hypothèse, il y aurait lieu 

de supprimer au premier alinéa les mots "par son conjoint!!. 

Cette modification doit entra1ner la suppression du se­ 

cond alin~. Certes, en vue de l'établissement des re­ 

tenues à opérer sur les traitements à titre de précompte 

professionnel, il est utile que les agents informent la 

Régie de l'exercice par leur conjoint d'une activité pro­ 

fessionnelle. Il suffit, toutefois, que cette obligation 

/.: • •• • •• 
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soit rappelée aux agents par une oirculaire d'ordre in­ 

térieur, mais en l'énonçant dans le titre oonsacré aux 

incompatibilités, on risque de faire oroire à l'exis­ 
tence de oertaines inoompatibilités entre la profession 

exercée par l'agent et oelle qu'exeroe son oonjoint~ 

Pour l'application de l'artiole du projet re­ 

latif aux inoompatibilités, il y aura lieu de tenir oomp­ 

te de l'arr@té royal nO 87 du 5 février 1935 relatif 

aux oumuls en matière de fonctions et d'emplois publios 

qui est applicable à la Régie. 

Article 29~ 

Ainsi que le délégué du Ministre en convient, 

cette disposition devrait figurer au Titre III, oÙ elle 

sera i t a lors c ompar-ab Lo à l'a rtiole 13 du sta tut des 

agents de l'Etat~ 

Dans oe cas, il y aurait lieu d'adapter en 

conséquence le numérotage des artioles. 

. .. 1 ~ ~ · 
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Article 30 (devenant l'article 29). 

Il y aurait lieu de préciser, danp l'arr@té 

royal et non dans l'arr@té ministériel prévu par l'ar­ 

tiole 27 du projet~ la durée que peuvent atteindre au 

maximum les peines énoncées aux 40, 50" 6° et 7°. 

Le mot "rétrogradation" oonvient mieux que 

le mot "dégradation" pour désigner la peine prévue aux 

6~ et 803 étant donné que oette peine ne prive pas 

l'agent'de tout grade, mais le fait reouler dans la 

hiéarohie. En précisant que cette peine est pronon­ 

oée "pour une période illimitéell, le projet introduit 

un élément d'insécurité. Normalement une rétrograda­ 

tion est" sauf révision, une mesure définitive, mais 

elle n'emp'@ohe pas l'agent de retrouver son anoien 

grade en obtenant une promotion conforme aux règles 

statutaires. 

Compte tenu des observations qui préoèdent, 

. la rédaotion suivante est proposée ~ 

"Artiole 29.- 

Les peines sont 

1° le rappel à l'ordre; 

2° la réprimande; 

3° la réprimande sévère; 

/ 

l' 
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4° le retard dans l'avancement, dont la durée ne peut 

excéder •• ~; 

5° la suspension disciplinaire de courte durée, qui ne 

peut excéder ~~~; 

6° la rétrogradation temporaire, dont la durée ne peut 

excéder ••• ; 

7° la suspension disciplinaire, dont la durée ne peut 

excéder •• ~; 

8° la rétrogradation; 

9° la démission disciplinaire; 

10° la révocation'''. 

Article 31 (devenant l'article 30)~ 

La notion de proposition provisoire de peine 

est empruntée à l'article 78 du statut des agents de 

l'Etat, qui distingue' la proposition à titre provf~oire 
par le supérieur hiérarchique immédiat et la proposition 

définitive par le conseil de direction~ Le projet ne 

prévoyant pas une proposition définitive de peine, il 

n'y a pas lieu de qualifier de provisoire la proposi­ 

tion faite par le supérieur immédiat. Il convient 

donc de supprimer au deuxième alinéa, les mots' "à ,tttre 
provisoire". 

/ 

t 
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En outre, il est proposé de remplacer dans 

cet article le m"ot "chef" par le mot !lsupérieurl!~ 

Article 34 (devenant l'article 33). 

Le second alinéa rèsle la solution définitive 

de la suspension dans l'intérêt du service, lorsque cette 

mesure est suivie d'une peine disciplinaire. En permet­ 

tant d'infliger deux peines pour les mêmes faits lors- 

que l'agent a fait l'objet d'une suspension dans l'inté­ 

r@t du service, le projet soumet les agents de la Régie 

à un régime moins favorable que celui qui est applicable 

aux agents de l'Etat et qui est déterminé par l'arrêté 

royal du 1er juin 1964, relatif à la suspension des agents 

de l'Etat dans l'intérêt du service~ Le projet mécon- 

na ï t ainsi le prinoipeconsElcrépar l'article 21 de la loi 

du 19 juillet 1930 créant la Régie des télégraphes et des 

téléphones, qui assure au personnel de cette Régie un 

statut aussi favorable que celui auquel sont soumis les 

agents de l'Etat. 

Il convient donc de supprimer le second alinéa 

et de régler la solution définitive de la suspension dans 

l'intérêt du service dans les dispositions relatives à 
cette suspension (article 93 du projet). 

/ " 
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Article 36(devenant l'article 35). 

Cet article ch arg e le l\hnistre de dé­ 

terminer les cas et les modalités de la révision et 

de la prescription des peines. La délégation du pou­ 

voir réglementaire qui est ainsi donnée au Ministre 

excède la notion de règlement d'exécution à prendre 
dans le cadre du statut au sens de l'article 21, § 2, 

de la loi du 19 juillet 1930. Ces questions devraient 

donc être réglées par le Roi. 

Dans l'intention du Gouvernement, il 

ne s'agit pas de la prescription des peines, mais de 

la prescription de l'action disciplinaire et de la 

radiation des peines. 

A défaut de régler ces questions dans 

l'arrêté en projet, la rédaction "Suivante pourrait 

être adoptée : 

"La révision des ·peines 
, 

la derlande a 

de l'agent et leur radiation ont lieu dans les cas 

et suivant le node à dé terrüine r par Nous. L'action 

disciplinaire prescrit dans les conditions 
, 

dé- se a 

terminer par Nous". 

. .. / ... 
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Article 37 (devenant l'article 36). 

La rédaction suivante est proposée 

"Le Ministre arrête le règle:r1ent d'exé­ 

cution du présent titre". 

Articles 38et 39 (devenant l'article 37). 

La disposition qui figure à l'article 
39 devrait faire l'objet d'un alinéa 2 de l'article 38. 

Arti·cle 40 ( devenant l' artic le 38). 

Le texte suivant est proposé 

"Article. 40",,-- 

Les agents sont signalés par les nen­ 

tians "bon" et "insuffisant". 

Article 43 (devenant l'article 41). 

Cette disposition, telle qu'elle est 

rédigée, permettrait à l' agen t de dcmande r à tout 
nonent la révision de son signalenent. Telle n'est 

pas l'intention du Gouvernement. Il convient donc 

de conpléter le projet par une disposition déter­ 

minant les cas qui peuvent justifier une demande de 

révision du signalement ou, si le Gouvernement ne 

veut pas retarder l'entrée en vigueur de l'arrêté 

... / ... 
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en projet, de prévoir que cette question fera l'objet 

d'un arrêté royal ultérieur. Pour cette dernière hypo­ 

thèse, la rédaction suivante est proposée: 

nArtic le 41.- 

L'agent qui conteste le signalement 

qui lui est attribué peut introduire un recours auprès 

de la chrunbre de recours. 

Dans les conditions déterminées par 

Nous, l'agent peut introduire devant la chambre de 

recours une demande en révision de son signalement". 

Article 44· (devenant l'article 42). 

Il est proposé de rédiger cet article 

c ornne suit 

"Article 42.- 
Le Ministre arrête le règlement d'exé­ 

cution du présent titre". 

Article 47 ( d,,,venant l'article 45). 

La rédaction suivante est proposée 

"Article 45 . .,... 
Ohaque section de la chmùbre de recours 

comprend 
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a) un président, nagistrat , nommé par le l\,Unistre; 

b) dix assesseurs choisis parmi les agents définitifs, 

en activité de service~ âgés de 35 ans au moins et 

comptant 15 ans de bons services. Ils sont désignés 

pour moitié par le l'!Iinistre et pour l'autre moitié par 
les organisations syndicales proportionnellement à leur 

représentation ELU comi té de consultation syndicale de 

laRégie. Les désignations faites par les orgRnisations 

syndicales sont soumises à l'approbation du Ministre. 

c) un greffier-rapporteur désigné par le Ministre. Il 

n'a pas voix délibérative. 

d) des suppléants, à savoir, un président, des asses­ 

seurs et un greffier-rapporteur, désignés de la nême 

façon que les membres effectifs". 

Article 49 (devenant l'article 47). 

En exigeant la présence de six asses­ 

seurs, le projet rend iDpossible la composition d'une 

chambr-e de recours en cas de recours introduit par un 

des fonctionnaires les plus élevés en grade. 

Afin de rencontrer cette éventualité, le 

projet pourrait être complété par un alinéa rédigé de 

la façon suivante : 

"Lorsqu'il est impossible de réunir le 

nombre requis de fonctionnaires de la Régie, les ass,es­ 

seur-e temporaires peuvent ô tz-e choisis parmi les fon.c­ 

tionnaires des administrations de l'Etat ou d'autres 

organismes d'intérêt public". 

. .. / . , . 
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Article 52 (devenant l'article 50) it 

Pour couvrir toutes les hypothèses qui 

peuvent se présenter il est proposé de rédiger en 

ces termes l'article 50 

"Article 50,,- 

Lorsque l'avis de la chambre de recours 

est favorable au requérant, cet avis est, dans tous 

les cas, suivi d'une décision prise par le Ministre 

qui notifie celle-ci à la chambre de recours et mo­ 

tive toute décision non conforme à l'avis. 

Lorsque l'avis de la chambre de recours 

est défavorable au requérant et que le recours était 

introduit contre une décision, cet avis implique le 

maintien de la décision contestée. 

Lorsque l'avis de la chambre de recours 

est défavorable au requérant et que le recours était 

introduit contre une proposition, cet avis est suivi 

d'une décision de l'autorité désignée par les dispo­ 

sitions statutaires pour prendre une décision en la 

matière" ó 

* 

Par souci de concordance, il est proposé 

de compléter le dernier alinéa de l'article 31 du pro­ 

jet par les mots: " ••. est prise par le Ministre, 

conformément à l'article 50". 

*' ... / ... 
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Article 54 (devenant l'article 52). 

1a rédaction suivante est proposée 

"Article 52.- 
Le Ministre arrête le règlement d'exécu­ 

tion du présent titre, notamment les règles complé­ 

mentaires relatives à la composition de la chambre 

de recours ainsi que les règles de procédure". 

Article 55 (devenant l'article 53). 

1e Roi étant compétent pour fixer le sta­ 

tut du personnel, c'est à Lui qu'il appartient de déter­ 

miner la composition du conseil d'administration, dans 

la mesure du moins où ce conseil est investi de compé­ 

tences dans les affaires relatives au personnel. 

Par ailleurs,la composition du conseil d'ad­ 

ministration est une garantie pour les agents et, par 

conséquent, le principe général rappelé plus haut est 

applicable. Cette composition doit assurer aux agents 

des avantages et des garanties équivalents à ceux dont 

bénéficient les agents de l'Etat. 

1e projet doit donc être complété par une 

disposition déterminant la composition du conseil d'ad­ 

ministration. 

. .. / ... 
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Il est proposé de rédiger comme suit 

l'inti tulé du Titre IX "Th la carrière". 

* 

Article 58 (devenant l'article 56). 

La fin du premier alinéa devrait s'écri~ 

re de la façon suivante: " •.• en cas de vacance d'un 

emploi permanent du grade à conférer". 

* 

Dans l'intitulé du chapitre II, la réfé­ 

rence à l'article 58 doit être remplacée par une ré­ 

férence à l'article 56. 

* 

Article 61 (devenant l'article 59). 

Le pouvoir de nomination étant attribué 

au Ministre par l'article 4 du projet, les mots "par 

le Ministre" peuvent être omis" 

Par ailleurs les mots Il ti tulaires d I un 

grade" sont inutiles et peuvent être omis •. Cette ob­ 

servation vaut aussi pour les articles suivants. 
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Article 62 (devenant l' article 60). 

L'intention du Gouvernement n'est nulle­ 

ment de défavoriser les agents du rang 15 qui n'au­ 

raient pas trois ans d'ancienneté dans ce rang, mais 

qui auraient plus de trois ans d'ancienneté dans les 

rangs 15 et 14 cumulés. La nouvelle rédaction propo­ 

sée plus loin pour l'article 79, § 2, alinéa 1er, lève 

tout doute à cet égard. 

Compte tenu de cette observation, le texte 

ci-après est proposé : 

"Article 60.- 
La promotion aux grades du rang 16 se fait 

au choix parmi les agents des rangs 15 et 14 qui comp­ 

tent une ancienneté de grade de trois ans et ceux du 

r~g 13 qui comptent une ancienneté de grade de six 

ans" • 

Article 63 (devenant l'article 61) .. 

La rédaction suivante est proposée 

"Artic le 61.- 

La promotion aux grades du rang 15 se fait 

au choix parmi les agents du rang 14, ainsi que parmi 

les agents du rang 13 pour autant que ces derniers 

comptent une ancienneté de grade de trois ans". 

. ... / .... 
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Article 64 (devenant l'article 62). 

Le texte suivant est proposé 

"Article 62.- 

La promotion aux grades du rang 14 se 

fait au choix parmi les agents du rang 13 qui comp­ 

tent une ancienneté de grade de trois ans". 

Article 65 (devenant l'article 63). 

Le projet prévoit à la fois, une décision 

motivée dispensant des conditions de nomination et la 

motivation de l'arrêté de nomination. Il en résulte 

que la dispense des conditions de nomination devra 

faire l'objet d'une décision ministérielle distincte 

de l'arrêté de nomination et préalable à celui-ci. Il 

y aura donc lieu de tenir compte de cette décision 

ministérielle assouplissant les conditions de nomina­ 

tion lors de l'appel aux candidats et de l'examen des 

candidatures prévus à l'article 71 (devenant l'arti­ 

cle 69). Le délégué du Ministre a confirmé cette inter­ 

prétation. 

Le texte suivant est proposé 

"Article 63.- 
En raison de circonstances particulières, 

le Ministre peut, par décision motivée prise après avis 

.... / ... 
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du conseil d'administration, dispenser des conditions 

d'ancienneté de grade prévues par les articles 60 à 62 

pour la promotion à des emplois des rangs 16, 15 et 14. 

L'arrêté de nomination fait mention de ces 

circonstances particulières". 

Article 66 (devenant l'article 64). 

Le texte suivant est proposé pour cet ar- 

ticle 

"Article 64.- 
La promotion a~~ grades du rang 13 se fait 

au choix parmi les agents des rangs 12 et 11 qui comp­ 

tent une ancienneté de sept ans dans le niveau 1". 

Article 67 (devenant l'article 65). 

Si on le compare aux articles précédents 

qui prévoient l'avancement au choix, cet article sem­ 

ble prévoir lUl système d'avancement qui départage les 

candidats selon des règles qui s'imposent à l'autorité. 
Toutefois, en se référant à la notion d'agents suffi­ 

samment aptes, le projet introduit, parmi les condi­ 

tions de nomination, un élément laissé à l'apprécia­ 
tion de l'autorité. On peut se demander comment sera 

constatée cette aptitude et si elle ne se confond pas 

avec l'attribution du signalement "bon". 

. .. / ... 
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Etant donné que la nomination se fait en 

principe dans l'ordre de classement et que l'on ne peut 

déroger à cet ordre qu'en cas d'inaptitude d'un candi­ 

dat, il est indispensable -pour que l'on puisse véri­ 

fier la régularité de la nomination qui n'aurait pas 

été faite selon l'ordre du classement- que les motifs 

pour lesquels un candidat n'a pas été jugé suffisam­ 

ment apte soient actés dans un document. 

Selon le délégué du Ministre, la notion 

d'agent suffisamment apte n'est pas liée à l'attribu­ 
tion d'une cote de mérite déterminée. Le conseil d'ad­ 

ministration pourra déclasser un agent s'il estime 

que celui-ci n'est pas suffisamment apte. Dans ce cas, 

il devra motiver son avis. Mais cet avis ne liera pas 

le Ministre. 

Il en résulte qu'en principe, le Ministre 

devra suivre l'ordre du classement et ne pourra déro­ 

ger à cet ordre que pour des raisons d'inaptitude que 

l'on doit trouver soit dans l'avis du conseil d'admi­ 

nistration soit, à défaut de pareil avis, dans l'ar­ 

rêté de nomination lui-même. 

Article 68 (devenant l'article 66). 

Cet article appelle, en ce qui concerne la 

notion d'agent suffisamment apte, la même observation 

que l'article précédent. 

. .. / ... 
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Il est proposé de le rédiger en ces 

termes : 

"Article 66.- 
La promotion aux grades du rang 11 se fait 

dans l'ordre de leur classement parmi les agents suf­ 

fisamment aptes du rang "10. A défaut de candidats, la 

promotion peut se faire parmi les agents du rang 24 

au moins, comptant une ancienneté de cinq ans dans le 

niveau 2 et lauréats de l'épreuve prévue à l'article 67". 

Article 70 (devenant l'article 68). 

Le mot "détention" devrait être remplacé 

par Ie mot lIpossession". 

La notion d'enseignement assimilé à l'en­ 

seignement universitaire n'est pas consacrée par la 

loi. Il est donc préférable d'employer, au lieu de 

l'expression "enseignement rmiversitaire ou assimilé", 

l'expression "enseignement supérieur" qui est définie 

par la loi du 7 juillet 1970 relative à la structure 

générale de l'enseignement supérieur et qui est employée 

au tableau annexé au statut des agents de l'Etat. 

Le projet doit évidemment être compris 

comme permettant au Ministre de préciser le ou les 

diplômes qui sont admis pour certains grades détermi­ 

nés. TIès lors, le fait que la loi précitée ait donné 

• oe • / ••• 
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une signification très étendue à la notion d'ensei­ 

gnement supérieur, ne présente pas d'inconvénient. 

Article 71 (devenant l'artiole 69). 

On pourrait déduire de oet article, tel 

qu'il est rédigé,que seul le § 1er oonoerne l'appli­ 

oation des articles 62 à 69 du projet; que, par con­ 

tre, les §§ 2 et 3 oonoernent les promotions et les 

ohangements de grades à tous les niveaux. 

Selon les renseignements donnés par le 

délégué du Ministre, o'est le champ d'application de 

l'ensemble de l'article qui est limité aux artioles 

62 à 69. 

Il est ,dès lors, proposé de diviser l'ar­ 

ticle en quatre paragraphes, le § 1er étant rédigé de 

la façon suivante : 

§ 1er. Le présent article règle l'appli­ 

oation des articles 60 à 67. 

§ 1er (devenant le § 2). 

Il semble que la notion de "hiérarchie" 

doive être rapprochée, à la fois de la notion de 

barrière à l'avancement et de celle de grade donnant 

accès à un autre grade auxquelles se réfère le ré­ 

gime d'a:v:ancement des agents de l'Etat (article 28 et 

35 de l'arrêté royal du 7 août 1939). 

. .. / ... 
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Le délégué du Ministre déclare que la 

hiérarchie est spécialement fondée sur la spéciali- 

sation des agents et tend 
, 

éviter une concurrence a 

entre des agents exerçant des fonctions totalement 

différentes. 

Le mo t "normalemen t;" in tro dui t, dans la 

règle formulée au § 1er, un élément d'insécurité. 

On ignore, en effet, dans quels cas l'autorité qui 

exerce le pouvoir de nomination pourra estimer que la 

situation n'est pas normale et écarter l'application 

de l'arrêté ministériel déterminant la hiérarchie. 

Pour éviter cette insécurité, il convient de prévoir, 

soit dans le statut, soit dans l'arrêté ministériel 

d'exécution, les cas dans lesquels il peut être dé­ 

rogé aux règles établissant des hiérarchies. 

,,§ 2. Le Ministre détermine les hiérarchies 

dans lesquelles les agents peuvent être promus ainsi 

que les cas dans lesquels il est permis de déroger 

aux règles qui fixent ces hiérarchies". 

§ 2 (devenant le § 3). 

Si l'on veut que l'autorité puisse limi­ 

ter l'examen des titres des agents susceptibles d'être 

nommés à ceux qui ont présenté leur candidature, il 

convient de prévoir que les vacances seront portées 

à la connaissance des agents. La rédaction suivante 

est, dès lors, proposée: 

... / ... 
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''§ 3. Le Ministre détermine les modalités 

selon lesquelles la vacance d'un emploi à conférer 

par promotion ou par changement de grade est portée 

à la connaissance des agents susceptibles d'être 

nommés. 

Sont seules prises en considération les 

candidatures introduites dans la for@e et les délais 

fixés par le Ministre". 

§ 3 (devenant le § 4). 

Premier alinéa. 

Ce texte permet aux agents de postuler 

les emplois vacants par voie de mutation, ce qui 

n'exclut pas les mutations décidées par l'autorité 

(voyez le Titre XI). En ce qui concerne la candida­ 

ture des agents d'un grade équivalent, il y a lieu 

de faire remarquer que leur nomination éventuelle 

constituerait un changement de grade et que celui- 

ci ne peut avoir lieu que dans les conditions pré­ 

vues à l'article 76. Le premier alinéa doit donc 

être compris comme ne prévoyant l' examen des ti tr es 

des candidats qui ont déjà un grade équivalent à 
celui de l'emploi vacant que dans les cas où le chan­ 

gement de grade est permis. 

. .. / .... 
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Selon le délégué du Ministre, les mots 

"au même titre" signifient que le candidat au chan­ 

gement de grade ou à la mutation n'a pas priorité 

sur le candidat à la promotion. 

Alinéas 2 et 3. 

Les termes "la proposition fait l'objet 

d'un avis motivé" peuvent faire croire que l'avis 

motivé pourrait ne porter que sur le candidat qui 

est propos~. Dans ce cas, l'autorité qui nomme ne 

connaîtrait pas l'opinion du conseil d'administra­ 

tion au sujet du candidat qu'elle choisit, si elle 

ne se ralliait pas à la proposition de ce collège. 

Si l'on ne doit pas exiger que l'avis porte sur chacun 

des candidats pris individuellement lorsque ceux-ci 

sont nombreux, il faut cependant que lJavis porte 

sur l'ensemble des candidatures et renseigne l'auto­ 

rité qui nomme sur l'ordre des préférences du conseil 

d'administration. 

Dans les cas où la promotion doit se faire 

dans l'ordre du classeI'lent, l'avis motivé pourra se 

limiter à constater cet ordre. 

Selon le délégué du Ministre, le texte 

proposé est semblable au texte actuellement én vi­ 

gueur et celui-ci est interprété comme ne limitant 

pas la motivation au seul candidat proposé • 

. . . / ... 
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Le droit pour les agents de l'Etat d'être 

entendus par le conseil de direction semble une garan­ 

tie qui doit être reconnue aux agents de la Régie. Ce 

droit devrait être consacré par le statut. 

Le texte suivant est proposé. 

"Le conseil d'administration établit une 

proposition de promotion, de changement de grade ou 

de mutation et donne un avis motivé. 

La proposition est notifiée à tous les 

candidats. Ceux-ci peuvent, selon les modalités 

fixées par le Ministre, introduire une réclamation 

auprès du conseil d'administration et être, à leur 
demande, entendus par celui-ci. 

Après examen des réclamations, le conseil 

d'administration soumet au Ministre sa. proposition 

définitive et son avis notivé, éventuellement modifié. 

Il y joint les réclarnations. Si le conseil d'adminis­ 

tration modifie sa proposition initiale, la nouvelle 

proposi tion est notifiée aux candidats". 

* 
* * 

... / .. · 
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La rédaction proposée ci-dessus, qui se 

réfère à l' applic ation des articles 60 à 67, a pour 

conséquence qu'aucune procédure d'exa~en des candi­ 

datures n'est prévue pour la nOBination au rang 17. 

Il paraît difficile de prévoir dans ce cas, l'avis 

du conseil d'administration dont les dembres sont, 

pour la plupart, directeaent intéressés à la nomi­ 
nation. Il est cependant indispensable de pernettre 

aux candidats de présenter leur candidature et de 

faire valoir leurs titres. Il est proposé d'ajouter, 

après l'article 71 devenant l'article 69, un article 

nouveau rédigé de la façon suivante : 

"Article 70.- 

L'article 69, § 3, est applicable à la 

promotion aux grades du rang 17". 

Articles 72 et 73, alinéa 1er. 
(devenant l'article 71) 

Le Ministre n'a d'autre pouvoir réglemen­ 

taire que celui de prendre les règlements d'exécution 

du statut. En confiant au Ministre le pouvoir de fixer 

toutes les nodalités de la promotion dans les niveaux 

2, 3 et 4, -sous la seule réserve de la règle énoncée 

par le Roi Lui-même à la seconde phrase de l'article 

72- le projet excède. les limites du pouvoir réglemen­ 

taire qu.t LI est pernis de confier au Ministre. Il y 

a lieu de noter que le projet laisse au Ministre le 

... / ... 



LO. - 50 - L. 11.909/2. 

soin de déterminer si la nomination des agents se 

fera au choix entre les agents satisfaisant à la 
condition fixée par le Roi ou si le choix sera soit 

déteminé, soit limité par des conditions conplé­ 

mentaires de nomination établies par le Ministre. 

La hiérarchie étant établie par l'ar­ 

ticle 3, non pas entre les grades, mais entre les 

rangs, il paraît préférable d'exiger une ancienne­ 

té de trois ans dans le rang i:o:médiatement infé­ 

rieur, plutôt qu'une telle ancienneté dans le gra­ 

de im .. médiatement inférieur. 

Te~t~ ~rQPosé (pour l'article 72 et l'ar­ 
ticle 73, alinéa 1 er du projet), comp t e tenu des 

amendements présentés par le délégué du Ministre : 

"Article 71.- 

§ 1er. Le présent article s'applique aux 

promotions aux grades des niveaux 2, 3 et 4. 

§ 2. Les agents qui ne comptent pas une 

ancienneté de trois ans dans un grade du rang immé­ 

diatenent inférieur à celui du grad.e à conférer, ne 

peuvent être pronus , 

Toutefois, pour la promotion aux grades 

des niveaux 3 et 4, le Ministre peut déterminer les 

... / ... 
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grades qui donnent accès à un grade supérieur et 

fixer une ancienneté inférieure à celle qui est 

requise pour la promotion à ce grade. 

§ 3. Pour l'application du § 2 et par 

dérogation à l'article 3, § 1er, il y a lieu de 

considérer COmG18 équivalents les grades de "premier" 

et de "monteur" et les grades qui y donnent accès. 

§ 4-. Pour les grades déterninés par 

Nous, la promotion se fait au choix, selon les moda­ 

lités et la procédure déterminées par Nous. 

§ 5. Pour les autres grades, la promo~ 

tion est subordonnée à la réussite d'un concours 

ou d'un examen. 

Le Ministre détermine les conditions de 

participation et de réussite aux exatJ.ens et concours, 

le progrruJ.me de ces épreuves, l'ordre dans lequel 

les lauréats sont classés en vue de la nomination, 

la procédure à suivre en matière de nomination ainsi 

que la durée de validité des exanens et concours". 

Par un anendenent introduit le 22 décem­ 

bre 1972 le Ministre a proposé de confier les p~u­ 

voirs prévus au § 5, alinéa 2 à l'administrateur 
général. Pareille subdélégation au deuxième degré 

ayant pour objet l'exercice d'un pouvoir réglemen­ 

tairè par l'administrateur général dépasse les 

... / ... 
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pouvoirs du Roi. En conséq_uence, l'aoendement proposé 

n'a pas été pris en considération. 

Article 73, alinéa 2 (devenant l'article 72). 

Le délégué du l\1inistre a déclaré que le 

pouvoir de déroger aux conditions d'ancienneté fait 

actuellement l'objet d'une délégation qui devrait pou­ 

voir être maintenue. 

Pareille subdélégation q_ui a pour objet 

de peTI~ettre une dérogation à une disposition réglemen­ 

taire excède les pouvoirs du Roi pour les raisons qui 

ont été exposées à propos du § 5 de l'article 71 pro­ 

posé par le Conseil d'Etat. 

Le second alinéa devenant un article dis­ 

tinct, le mot "il" doit être remplacé par les mots "le 

lVIinis tre " . 

Article 76 (devenant l'article 75). 

Il ne sera pas nécessaire dans tous les 

cas de prévoir des modalités particulières de nomina­ 

tion par changement de grade, ni de prévoir la véri­ 

fication des aptitudes. 

En oons équeno e , le texte suivant est pro­ 

posé pour le second alinéa : 

... I .... 
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"En raison de la nature des fonctions 

à conférer le Ministre peut, sans préjudice, pour 

les nominations au prenier niveau, de l'article 69, 

§§ 3et 4, déterminer les conditions et les modalités 

du changement de grade. Il peut subordonner le chan­ 

gement de grade à une vérification des aptitudes pro­ 
fessionnelles requises pour exercer la fonction du 

grade à conférer. Dans ce cas, il détermine les moda­ 

lités de cette vérification". 

Article 77 (devenant l'article 76). 

Il est proposé de remplacer les mots: 
111'ordre q_ui a présidé à leur nomination" par les 

mots 111'ordre dans lequel ils ont été nommés". 

Article 79 (devenant l'article 78). 

§ 2. Etant donné q_ue les très nombreux 

grades de la hiérarchie ont été regroupés en un nom­ 

bre plus limité de rangs et q_ue pour la pronotion, il 

sera généralement exigé une ancienneté déterminée non 

pas dans un grade particulier, mais dans un rang par­ 
ticulier, il est proposé d'adopter pour le § 2, alinéa 

1er, la même rédaction qu'à l'article 65, § 1er, du 

statut des agents de l'Etat. Cette rédaction permet­ 

trait de supprimer l'alinéa 2. 

* 
... / ... 
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Il existe entre les textes français et 

néerlandais une discordance en ce que le terme "formel" 
n'est pas reproduit dans le texte néerlandais. Cette 

discordance existe déjà dans l'article 65, § 1er, du 

statut des agents de l'Etat. 

Article 80 (devenant liarticle 79). 

Pour éviter des contestations, il serait 

utile d'indiquer dans le statut l'autorité qui est 000- 

pétente pour décider la mutation. Il est,dès lors, pro­ 

posé d'ajouter à l'article 80 (devenant l'article 79) 
un alinéa rédigé de la façon suivante 

"Elle est décidée par le Ministre qui, en 

ce qui concerne les agents des niveaux 4 3 et 4, peut 

confier ce pouvoir à un agent ayant au moins le rang 16". 

Article 81 (devenant l'article 80). 

L'alinéa 1er de cet article serait mieux 

rédigé comme suit: 

"Des mutations peuvent être imposées 

dans l'intérêt du service ou lorsqu'elles sont rendues 

nécessaires, soit par défaut d'emploi, soit pour inca­ 

paci té physique ", 

. .. / ... 
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Article 83 (devenant l'article 82). 

Suivant le délégué du Ministre, l'agent 

aura un recours à la chrunbre de recours dès que la me­ 

sure sera rendue nécessaire par son fait, c'est-à-dire 

même si la mesure est fondée sur un comportement non 

fautif~ Si telle est bien l'intention du Gouvernement, 

il y a lieu de constater que celle-ci n'est pas correc­ 

tement exprimée par le texte néerlandais. 

Le texte suivant est proposé pour cet 

article 

"Article 82.- 

Lorsque du fait de l'agent, il est 

reconnu nécessaire de le c.hange:r de milieu de travail, 

la mutation est susceptible de recours, conformément 

••• (la suite comme au projet)". 

Article 84 (devenant l'article 83). 

La rédaction suivante est proposée 

"Le Ministre arrête le règlement d'exé­ 

cution du présent titre". 

.: .. / ... 
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Article 85. 

L'article 76 du statut des agents de 

l'Etat que cette disposition reproduit, n'est pas 

susceptible d'être adapté aux situations particu­ 

lières qui existent à la Régie. Le délégué du Minis­ 

tre en convient et propose la suppression de cet ar­ 

ticle, ce qui entraîne la suppression des mots "et 

du transfert" dans l'intitulé du Titre XI. 

Articles 86 à 88. 

Ces articles insèrent dans le projet 

des éléments du statut pécuniaire des agents de la 

Régie, ce qui, en vertu de l'article 21, § 2, de la 

loi du 19 juillet 1930, nécessiterait l'accord du 

Ministre des Finances. 

D'autres dispositions prévoyant l'oc­ 

troi d'allocations ou d'indemnités en faveur des 

agents de l'Etat doivent être rendues applicables 

aux agents de la Régie, en vertu du principe selon 

lequel ces agents doivent bénéficier d'un statut 

aussi favorable que les agents de l'Etat. 

Il ne paraît pas logique que certaines 

des règles t'lui déterrainent la rétribution des agents 

de la Régie se trouvent énoncées dans le statut admi~ 

nistratif de ces agents, alors (lue les autres règles 

• tt·if/' ••• 
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figureraient dans un statut pécuniaire. Il est,dès lors, 

proposé d'omettre les articles 86 à 88 du projet et d'in­ 

sérer les diversoodispositions qui constituent le statut 

pécuniaire des agents de la Régie dans un arrêté royal 

distinct qui serait soumis à l'accord du Ministre qui a 

la Fonction publique dans ses attributions et à l'accord 
du lVIinistre des Finances. 

* 

Bien que plusieurs de ses dispositions se 

réfèrent à la notion d'aptitudes physiques, le projet 

omet de déterminer de quelle façon ces aptitudes seront 

vérifiées. L'arrêté ministériel du 22 décembre 1965, re­ 

latif à la vérification des aptitudes physiques requi­ 

ses des candidats aux emplois de la Régie des Télégraphes 

et des Téléphones, charge de cette vérification un "ser­ 

cice médical reconnu par la Régie". Il résulte des ren­ 

seignements donnés par le délégué du Ministre, qu'en 

vertu d'un accord entre la Régie et le Service de santé 

administratif? ce service -devenu l'Office médico-social 

de l'Etat en vertu de l'arrêté royal du 25 juillet 1969- 
est actuellement compétent pour les agents de la Régie. 

Il y aurait donc lieu de prévoir dans le projet que 

l'Office médi~o-social de l'Etat est compétent pour la 

vérification des aptitudes physiques des candidats à 
des enplois de la Régie et des agents de la Régie • 

. . . / ... 
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Il est, dès lors, proposé d'insérer dans 

le projet un titre nouveau qui pourrait prendre la 

place du titre XII et qui serait rédigé de la façon 

suivante 

"TITRE XII - Des aptitudes physiques. 

Article 84. 

La vérification des aptitudes physiques 

des candidats aux emplois de la Régie et des agents de 

la Régie est faite par l'Office médico-social de l'Etat 

selon la procédure prévue pour les agents de l'Etat" 

En raison de cette disposition, le projet 

devrait être proposé ou tout au moins contresigné par 

le Ministre de la Santé publique, de l'Environnement 

et de la Famille. 

Article 92 (devenant l'article 88). 

Le Ministre nia d'autre pouvoir régle­ 

mentaire que celui de prendre les règlenents d',exécu­ 

tion du statut. En confiant au Ministre le pouvoir de 

fixer toutes les conditions d'octroi des congés, le 

projet excède les limites du pouvoir régl81aentaire 

qu'il est permis de déléguer au Ministre. 

. .,./ ... 
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Au surplus, il conviendrait de mettre la 

disposition de l'alinéa 1er, 4°, en concordance avec 

l'arrêté royal du 1er juin 1964 fixant la position ad­ 

ministrative de certains agents des administrations de 

l'Etat, pendant qu'ils accomplissent des prestations 

mili taires en teI!1pS de paix, complété par l'arrêté royal 

du 19 janvier 1971, en vue d'y inclure les services 

prévus par le statut des objecteurs de conscience. 

Oompte tenu des observations qui précè­ 

dent, il est proposé de rédiger l'article 92 du projet 

en ces ternes : 

"Article 88.- 

Aux conditions fixées par Nous, l'agent 

en activité de service obtient des congés: 

· · ... , 
· · .. , 
· · .. , 

4° En vue de l'accomplissemont en temps de paix, soit 

de certaines prestations militaires, soit de servi­ 

ces pres tés en application de l'article 18 de la loi 

du 3 juin 1964 portant le statut des objedteurs de 

conscience. 

· · .. , 
· · . . , 
· • • • ? 

11° ••• • 

' ... / ... 
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Dans les cas prévus aux 7° et 8°, le 

traitement est fixé en proportion des prestations de 

l'agent. 

(la suite comme au projet)". 

Article 93 (devenant l'article 89). 

La matière de la suspension préventive 

est entièrement déléguée au Ministre. En effet, le 

Roi ne fixe lui- m.ême aucune règle, sinon celle selon 

laquelle l'agent peut être suspendu préventivement. 

Une telle délégation est excessive. O'est au Roi qu'il 

appartient de fixer les principes de la matière en te­ 

nant coapte de l'obligation d'assurer aux agents de la 

Régie un statut aussi favorable que celui auquel sont 

soumis les agents de l'Etat.Il en est dfautant plus 

ainsi que les dispositions qui seront prises en appli­ 

cation de l'article 93 devront, COl~e on l'a signalé 

à propos de l'article 34, apporter une solution aux 

conséquences de la suspension provisoire. 

Article 94 (devenant l'article 90). 

La délégation donnée au Ministre par 

l'alinéa 2 est excessive. C'est au Roi qu'il appartient 

de fixer les conditions des nominations et de l'avan­ 

cement de traitement. 

. .. / ... 



LO. - 61 - L. l;1', •. 909/2. 

Article 96 (devenant l'article 92). 

En ce qui concerne le 1°, il est rap­ 

pelé que les agents de la Régie ne peuvent ê-::;re trai­ 

tés de maru.è r e moins favorable que les agents de 

l'Etat et qu'en conséquence, l'arrêté Dinistériel 

portant exécution de cette disposition -qui est re­ 

prise au 3° du texte proposé ci-après-, devra s'ins­ 

pirer des règles consacrées par l'arrêté royal du 

1er juin 1964 fixant la position administrative de 

certains agents des aruninistrations de l'Etat, pen­ 

dant qu'ilS acconplissent des prestations militaires 

en tenps de paix. 

Il n'est pas nécessaire que le Ministre 

fixe des conditions en ce qui concerne le 2° et le 

3° du projet. En effet, le 2° se suffit à lui-même. 
Quant au 3°, COElDe il a été observé à propos de l'ar­ 

tiole 92 du projet, c'est au Roi qu'il appartient de 

fixer les oonditions du congé pour l'exécution d'ill1e 

mission. 

Il suffit donc de prévoir la délégation 

de pouvoir au Ministre pour l'hypothèse prévue au 1°. 

Oompte tenu de l'observation qui pré­ 

cède,la rédaction suivante est proposée: 

., .. / ... 
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"Article 92.- 
Sans préjudice des dispositions de 

l'article 98, l'agent est en non-activité: 

1° lorsque, sans autorisation ou sans motif accep­ 

table, il s'absente ou dépasse le terme de son 

congé ; 

2° lorsqu'il est autorisé à poursuivre l'exercice 

d'une mission qui n'est pas reconnue d'intérêt 
, , l genera ; 

3° lorsqu'il accomplit les prestations rai.Lf, taires 

en temps de paix dont le Ministre détermine la 

nature et la durée". 

Articles 98 à 101 (devenant les article 94 à 97). 

La délégation confiée au Ministre par 

les articles 98 et 100 du projet est relative à une 
matière dont la réglenentation appartient au Roi, En 

conséquence, cette natière devra faire l'objet d'un 

arrêté royal qui devra notamment prévoir un recours 

à la Chanbre de recours contre la proposition de 

nise en disponi bili té par retrait d' erap l.o i. dans l' in­ 

térêt du service. 

Il oDnvient donc dans ces deux arti­ 

cles de substituer aux mo ts "par le Ministre", les 

mots "par le Roi". 

* 

... / .. · 
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Il est proposé de rédiger le second 

alinéa de l r article 101 en ces terEles ~ 

"L'agent est tenu d'occuper, dans 

les délais fixés par le Ministre ou son délégué, 

l'emploi qui lui est assigné". 

Article 102 (devenant l'article 98)~ 

Le 4° de cette disposition serait 

mieux rédigé comme suit: 

"4° qui, sans motif acceptable, négligent de repren­ 

dre leur service à l'expiration d'une période de 

disponibilité pour convenances personnelles;lI. 

Le début du 5° du texte français doit 

se lire 

"5° qui se trouvent dans l'un des cas où " ... III. • 

* 

Pour le motif indiqué dans l'observa­ 

tion relative aux preDier et deuxième alinéas du 

préambule, il est proposé d'omettre le Titre XV re­ 

latif aux pensions. 

* .... / ... 
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Article 105 (devenant l'article 100). 

Il est proposé d r omettre le no t "royal" ~ 

Article 106. 

Il est proposé d'omettre cet article 

qui ne fait que rappeler une règle d'interprétation 

généralement a&3ise et qui est déjà inscrite à l'ar­ 

ticle 21, § 2, de la loi du 19 juillet 1930. 

Le projet devrait prévoir l'abrogation 

expresse des dispositions réglementaires actuellement 

en vigueur, qui sont errta.è r-emerrt r-enp Lac éea par celles 

qu'il contient. Ces dispositions réglementaires peu­ 

vent &tre, selon le cas, soit des arr@tés ministériels 

pris sur base de l'article 3 de la loi du 19 juillet 

1930, soit des arr&tés ministériels pris sur base de 

l'article 18 de la loi du 16 mars 1954, soit des ar­ 

rêtés royaux pris sur base de l'article 11 de la loi 

du 16 mar-s 1954~ 
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AANHEF. -_._- 

Eerste en tweede lid. 

Artikel 22 van de wet van 19 juli 1930 en het 

koninklijk besluit van Il oktober 1930 waarnaar in het 

eerste, respectievelijk het tweede lid wordt verwezen, 

hebben betrekking op pensioenen. 

Voor de pensioenen is ook een regeling getrof­ 

fen in het koninklijk besluit nr. 117 van 27 februari 1935 

tot vaststelling van het statuut der pensioenen van het 

personeel der zelfstandige openbare instellingen en der 

regie~n ingesteld door de staat, gewijzigd bij de wet van 

28 april 19580 Dat koninklijk besluit nr. 117 is op de 

Regie van toepassing. 

De vermelding, in het eerste lid, van artikel 

22 van de wet van 19 juli 1930 en het tweede lid zijn 

slechts verantwoord door artikel 104 van het ontwerp. 

Het blijkt echter dat dit artikel dient te vervallen. 

De daarin behandelde aangelegenheid is immers vollediger 

geregeld door andere bepalingen, waarvan sommige kracht 

van wet hebbeno 

Derhalve wordt voorgesteld, in het eerste lid 

de vermelding van artikel 22 achterwege te laten en het 

tweede lid te schrappen. 

'* 

... 1 · · · 
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Het laatste lid van de aanhef zou als volgt 

moeten worden geredigeerd 

"Op de voordracht van Onze Staatssecretaris 

voor Posterijen, Telegrafie en Telefonie,", 

Bovendien zou het ontwerp-besluit overeenkomstig 

het koninklijk besluit van 24 maart 1972 betreffende de 

Staatssecretarissen, medeondertekend moeten worden door 

de Minister van Verkeerswezen. 

* 
* * 

AL_G]~NE OPMERKINGEN. 

I. Heel wat bepalingen van het ontwerp dragen 

aan de Minister de bevoegdheid op om sommige gedeelten 

van het personeelsstatuut te regelen. Dat de Koning aan 

de Minister de bevoegdheid opdraagt om bepaalde maatre­ 

gelen te nemen ter uitvoering van een reglementering waar­ 

van hij zelf alle grondbepalingen vaststelt, wordt alge­ 

meen aanvaard (1). Wat meer bepaald het statuut van het 

personeel van de Regie betreft, is de opdracht van be­ 

voegdheid aan de Minister uitdrukkelijk toegestaan in 

artikel 21, § 2, van de wet van 19 juli 1930, gewijzigd 

e ..• 1 ... 

(1) Zie o.a. Casso 3 mei 1921, Pasic. 1921, I, 362. 
Casso 13 mei 1935, Pasic. 1935, I, 246 - Raad van 
state 11 september 1959, "Union nationale des opti­ 
ciens de Belgique", nr. 7211. 
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bij het koninklijk besluit nr. 91, van 11 november 1967. 
Luidens het eerste lid van die bepaling wordt het sta­ 

tuut van het personeel door de Koning vastgesteld op de 

voordracht van de Minister die de Regie beheert en in 

overleg met de Minister die het Openbaar Ambt in zijn 

bevoegdheid heeft; voor de vaststelling van het gelde­ 

lijk statuut is daarenboven de instemming vereist van 

de Minister van Financi~n. 

Het tweede iid bepaalt ~ "De uitvoeringsregle­ 

menten die binnen het kader van dit statuut dienen uitge­ 

vaardigd, worden vastgelegd door de Minister". De bevoegd­ 

heid van de Minister is dus beperkt tot de uitvoering van 

de vooraf door de Koning vastgestelde statuutregelen; 

de Koning mag de Minister niet belasten met het opstellen 

van een gedeelte van het statuut waarvan hij de hoofdre­ 

gelen niet vooraf mocht hebben vastgesteldo De veror­ 

denende bevoegdheid van de Minister mag des te minder in 

ruime zin worden geïnterpreteerd daar bij ministerieel 

besluit uitgevaardigde verordeningen ontkomen aan de con­ 

trole van de Minister van het Openbaar Ambt en eventueel 

aan die van de Minister van Financiën, terwijl de wetge­ 

ver heeft gewild dat de vaststelling van het statuut van 

het personeel van de Regie aan een zodanige controle on­ 

derworpen wordt. 

Zoals bij het onderzoek van de artikelen zal 

worden gezegd, treden sommige van de in het ontwerp op­ 

genomen bevoegdheidsopdrachten door hun onderwerp buiten 

de grenzen van de uitvoeringsbevoegdheid welke de Koning 

aan de Minister kan opdragen. 

. .. 1 · · & 
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II. Een aantal van de hier volgende voorstellen 

brengen mee, dat de artikelen van het ontwerp moeten worden 

vernummerd. In de artikelen waarvoor de Raad van State 

een nieuwe tekst voorstelt, is naar die nieuwe nummering 

verwezen. De opmerkingen daarentegen verwijzen naar de 

nummers van de artilcelen van het ontwerp. De verwij­ 

zingen binnenin de artikelen waarvoor de Raad geen nieuwe 

tekst voorstelt, zijn niet aangepast. 

BIJZONDERE 0PMERKIp~. 

Artikel 2. 

In de Franse tekst van het tweede lid moet het 

woord "accession" worden vervangen door "acoès". 

Het derde lid vormt slechts een gedeeltelijk 

statuut van het tijdelijk personeel, dat door andere 

verordeningsbepalingen zal moeten worden aangevuld. 

Voorgesteld wordt de woorden rrvan wie het dienstverband 

niet van contractuele aard is" te vervangen door "die 

aan een regeling van reglementaire aard onderworpen zijn". 

Het vierde lid mag niet zo worden verstaan dat 

het de Regie, waarvan het personeel een publiekrechtelijk 

statuut heeft, machtigt om indienstnemingen bij arbeids­ 

overeenkomst in de plaats van dat statuut te stellen. 

Alleen voor zover de indienstneming bij arbeidsovereenkomst 

bestaanbaar is met de reglementaire toestand van het per- 

... 1 · · · 
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soneel, zal de Regie op die wijze personeel in dienst 

mogen nemen. In het advies dat voorafgegaan is aan het 

koninklijk besluit van 14 februari 1961 tot vaststelling 

van het statuut van het personeel van sommige instel­ 

lingen van openbaar nut, heeft de Raad van State opge­ 

merkt : 

"Krachtens artikel 11 van de wet van 16 maart 

1954 stelt de Koning het kader en het statuut van het 

personeel vast. Zelfs als men dit voorstel zo opvat~ 

dat het de Koning niet alleen machtigt tot het vaststel­ 

len van de voor het personeel geldende rechtsregeling, 

maar Hem ook verplicht dat personeel in een reglementaire 

toestand te plaatsen, dan nog geldt dit alleen voor ambte­ 

naren die vaste betrekkingen zullen bekleden. Artikel 11 

van de wet van 16 maart 1954 verbiedt instellingen van 

openbaar nut - die onder meer rechtspersoonlijkheid heb­ 

ben gekregen om privaatrechtelijk te werk te kunnen gaan - 

hoegenaamd niet, personen contractueel in dienst te nemen, 

die dan hun medewerking aan de instelling zullen verlenen, 

maar die, voor een beperkte duur en voor het vervullen 

van buitengewoon werk aangeworven, geacht kunnen worden 

niet tot het onder artikel 11 bedoelde personeel van de 

instelling te behoren (Raad van State, arrest nr. 7526, 

van 8 januari 1960)" (BelgiSCh Staatsblad 15 maart 1961, 

blz. 2014). 

De Minister zal de hem in het vierde lid ver­ 

leende bevoegdheid maar in zover kunnen aanwenden als de 

bepalingen welke hij in werking stelt, tegelijk met de 

... 1 · · · 
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wetgeving betreffende de arbeidsovereenkomst en met de 

tussen partijen bedongen voorzieningen bestaanbaar zijn. 

Voorgesteld wordt het vierde lid als volgt te 

redigeren 

"De Minister kan sommige bepalingen van die 

titels toepasselijk maken op het personeel dat bij ar­ 

beidsovereenkomst in dienst is genomen". 

Artikel 3. 

~ 12 tweede liq. 

Voorgesteld wordt de woorden "volgens de alge­ 

mene kwalificatie van de beschouwde graad" te vervangen 

door "volgens de algemene kwalificatie die ervoor vereist 

is". 

§ 1.9 vi,jfde liq. 

De tekst moet als volgt worden gelezen 

"Elke rang wordt aangeduid met een getal van 

twee cijfers. Het linker cijfer geeft het niveau aan, 

het rechter situeert de rang in zijn niveau". 

* 
* * 

ft •• / ••• 
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f\I'_tikel Ij. ~ 

Het in het statuut niet bepaalde begrip "opper­ 

ambtenaar" zou nader moeten worden omschreven. In over­ 

leg met de gemachtigde van de Minister wordt voorgesteld 

de tekst als volgt te lezen : 

"Art.ikel Ij.;- 

De ambtenaren worden door de Minister benoemd. 

De Minister kan echter de bevoegdheid om de 

ambtenaren van de niveaus 2, 3 en Ij. te benoemen, aan de 

administrateur-generaalopdragen. Bovendien kan hij de 

bevoegdheid om de ambtenaren van de niveaus 3 en Ij. te 

benoemen .. opdragen aan ambtenaren van rang 16". 

Artikel 5. 

De bepalirig onder 3°, die de Minister toestaat 

geen vergelijkend wervingsexamen op te leggen als er niet 

voldoende gegadigden zijn, kan aanleiding geven tot moei­ 

lijkheden .. 

Men kan zich immers afvragen of deze bepaling 

aan de Minister een discretionaire beoordelingsbevoegdheid 

verleent, dan wel of de beslissing van de Minister om zon­ 

der vergelijkend examen aan te werven .. gegrond moet zijn 

op objectieve gegevens waaruit blijkt dat er niet vol­ 

doende gegadigden zijn. Volgens de uitleg van de gemach­ 

tigde van de Minister beantwoordt de tweede interpretatie 

aan de bedoeling van de Regering. 

. .. 1 · · ·e 
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Derhalve wordt voorgesteld artikel 5 als volgt 
te redigeren 

"Artikel 5.- 
Tot ambtenaar kunnen alleen worden benoemd 

gegadigden die : 

1° voldoen aan de in artikel 6 gestelde algemene toela­ 
tingseisen; 

., 
2° V08r de te verlenen ambten de door de Minister bepaalde 

lichamelijke geschiktheid bezitten; 

3° bij een vergelijkend examen batig werden gerangschikt. 

Wanneer voor een vergelijkend examen niet voldoende 

gegadigden geslaagd zijn opdat alle vacante betrek­ 

kingen kunnen worden toegekend, kan de Minister beslis­ 

sen de overige benoemingen te doen zonder nieuw verge­ 

lijkend examen". 

Artikel 6. 

§ 1. Voorgesteld wordt de inleidende zin van 

§ l van dit artikel als volgt te redigeren : 

"De algemene eisen voor toelating tot de be­ 

trekkingen zijn als volgt bepaald ri. 

5°. De leeftijdsgrens is bepaald op 35 jaar, 

en § 2 verleent alleen vrijstelling aan ambtenaren die 

reeds in dienst zijn bij de Regie, terwijl bij het Rijk 

... 1 · . · 
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de leeftijdsgrens bepaald is op 50 jaar (artikel 16 van 

het statuut .. gewijzigd bij het koninklijk besluit van 

13 september 1972 - Belgisch Staatsblad van 19 september 

1972) en de vrijstelling veel ruimer is (artikel 16bis). 

Het ontwerp is opgesteld toen de bij het konink­ 

lijk besluit van 13 september 1972 in het statuut van het 

Rijkspersoneel aangebrachte wijziging nog niet bekend was. 

De gemachtigde van de Minister is het ermee eens dat het 

probleem van de leeftijdsgrens door de Regering opnieuw 

onderzooht dient te worden met inachtneming van de maat­ 

regel die voor de werving van het Rijkspersoneel is geno- 

men. 

6°. Dat het diploma of het studiegetuigschrift 

"regelmatig afgeleverd" moet zijn, spreekt vanzelf en 

hoeft dus niet te worden gezegd. Wel lijkt het nuttig 

de Minister uitdrukkelijk bevoegdheid te verlenen om de 

voor sommige betrekkingen vereiste diploma's of getuig­ 

schriften voor te schrijven. 

Voorgesteld wordt de tekst als volgt te redi­ 

geren. Tevens wordt aan § l een tweede lid toegevoegd : 

"6° voor sommige betrekkingen .. houder zijn van een diploma 

of getuigschrift in verhouding tot de te verlenen graad. 

De Minister bepaalt de diploma's of getuig­ 

schriften die voor sommige betrekkingen vereist zijn" • 

• • • / ... 0 
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§ 2. Gelet op artikel 2 moet deze paragraaf 

geacht worden alleen betrekking te hebben op de in vast 

verband en de op proef benoemde personeelsleden. Alleen 

deze vallen immers onder alle bepalingen van het statuut, 

terwijl de tijdelijke of contractuele personeelsleden 

slechts aan sommige gedeelten van het statuut onderworpen 

zijn. 

Artikel l6bis van hat statuut van het Rijksper­ 

soneel, gewijzigd bij het koninklijk besluit van 13 sep­ 

tember 1972, laat echter ook het tijdelijk personeel in 

aanmerking komen voor vrijstelling van de leeftijdsgrens. 

Het ontwerp zou moeten worden gewijzigd opdat 

het tijdelijk personeel van de Regie dezelfde voorwaar­ 

den kan genieten als het tijdelijk Rijkspersoneel. 

8-_r_tj.kel 7. 

In de Franse tekst moeten de woorden "des 

emplois" worden vervangen door "les emplois". 

Artikel 8. 

Paragraaf 1 bepaalt : ilHet programma van de 

vergelijkende examens wordt bepaald door de Minister, 

rekening houdend met de aard van de toe te wijzen be­ 

trekkingen". 

De woorden "rekening houdend met de aard van de 

toe te wijzen betrekkingen" zijn overbodig want het ligt 

.. 0/ ... 
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voor de hand dat een vergelijkend examen geen ander doel 

kan hebben dan de geschiktheid van gegadigden na te gaan 

in verhouding tot elk ambt. 

Met inachtneming van een door de gemachtigde 

ambtenaar ingediend amendement kan deze paragraaf als 

volgt worden geredigeerd 

"Het programma van de vergelijkende examens 

wordt bepaald door de Minister, die deze bevoegdheid aan 

de administrateur-generaal kan opdragen voor de graden 

van de niveaus 2, 3 en 4". 

§ 2, tweede lid. 

De oproep tot gegadigden is een zeer belang­ 

rijke formaliteit waarvan de onregelmatigheid de nietig­ 

verklaring van de benoemingen tot gevolg kan hebben. 

Er dient dus nauwkeurig te worden bepaald 

welke in dat opzicht de verplichtingen van de overheid 

zijn. Het ontwerp is niet nauwkeurig genoeg : het zegt 

niet waar de berichten moeten worden aangeplakt, en het 

staat toe de aanplakking te vervangen door "enig ander 

middel van bekendmakingll, waarover verder in 't geheel 

niets naders gezegd wordt. 

Voorgesteld wordt 

1° de Minister of zijn gemachtigde te belasten met het 

nauwkeurig bepalen van de plaatsen voor de aanplakking, 

welke formaliteit in alle gevallen moet worden vervuld; 

... 1 · · · 
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2° van de andere middelen van bekendmaking facultatieve 

oplossingen te maken die de verplichte wijze van be­ 

kendmaking kunnen aanvullen, zoals in artikel 22 van 

het statuut van het Rijkspersoneel. 

Gaat de Regering op dat voorstel in, dan kan 

het tweede lid als volgt worden gelezen : 

IfTijdstip, plaats en voorwaarden van de verge­ 

lijkende examens worden ter kennis van het publiek gebracht 

door aanplakking gedurende ten minste vijftien dagen. 

De Minister of zijn gemachtigde bepaalt de nadere regelen 

betreffende die aanplakking en, in voorkomend geval, enig 

ander middel van bekendmaking dat hij dienstig acht". 

~i1cel 9. 

In de eerst~ volzin van artikel 9 vervange men 

de woorden "De kennis van de deelnemers aan vergelijkende 

examens wordt beoordeeld" door de woorden IIKennis en be­ 

kwaamheid vàn de deelnemers aart vergelijkende examens wor~ 

den beoordeeldil. 

Van de voorzitter van de examencommissie eist 

artike19, tweede lid, 1°, dat hij ambtenaar is, maar over 

de graad die hij moet bekleden laat het zich slechts uit 

in de zeer vage bewoordingen : flrekening houdend met de 

belangrijkheid van de te verlenen graad". Deze regel zou 

zo moeten worden verduidelijkt dat volgens het niveau van 

de te verlenen graad wordt bepaald welke rang de als lid 

van de examencommissie aangewezen ambtenaar moet hebben .. 

. ' .. / ... 
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Dat de voorzitter stemgerechtigd is, hoeft 

niet te worden gezegd; hij is immers lid van de examen­ 

commissie. 

Voorgesteld wordt de tekst onder 1° als volgt 

te redigeren : 

"1° een voorzitter, aangewezen uit de ambtenaren van de 

Regie. Hij moet~ voor de aanwerving in niveau l, 

bekleed zijn met een graad van rang .0. of van een 

hogere rang. Voor de aanwerving in de niveaus 2, 3 
of 4 moet hij bekleed zijn met een graad van rang ••• 

of van een hogere rang". 

Voor het bepalen van het aantal bijzitters werkt 

artike19, tweede lid .. 2°, met een begrip IIvak van het 

vergelijkend examen" dat vrij vaag is en in de praktijk 

moeilijk hanteerbaar kan worden, tenzij de examenprogram­ 

ma's de vakken van het vergelijkend examen steeds duide­ 

lijk omschrijven. 

Artike19, tweede lid, 2°, stelt geen enkele 

bekwaamheidseis voor de aanwijzing van de bijzitters. 

De Minister of zijn gemachtigde Jean deze vrij kiezen, 

.al dan niet uit de ambtenaren van de Regie. Er zouden 

voor de bijzitters bekwaamheidseisen moeten worden ge­ 

steld, namelijk ofwel het bezit van een diploma of een 

getuigschrift, ofwel het bezit van een bepaalde graad 

in een bestuur van de Regie, of het Rijk, of in het onder­ 

wijs. 

o •• / .0 • 
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Volgens de gemachtigde van de Minister worden 

de bijzitters gekozen uit de ambtenaren van de Regie of 

uit de leden van het onderwijzend personeel. 

Met inachtneming van de hiervoren gemaakte op­ 

merkingen, wordt voorgesteld de tekst onder 20 als volgt 

te lezen ~ 

"20 ten minste vier bijzitters, gekozen uit de ambtenaren 

van de Regie of uit de leden van het onderwijzend per­ 

soneel. Ter vervanging van afwezige of verhinderde 

bijzitters kunnen plaatsvervangende bijzitters worden 

aangewezenll• 

Artikel 10. 

Dit artikel herhaalt artikel 11 van het konink­ 

lijk besluit van 14 september 1969 betreffende de verge­ 

lijkende examens en examens georganiseerd voor de werving 

en de loopbaan van het Rijkspersoneel~ maar is niet aan­ 

gepast aan de bepalingen van het onderhavige ontwerp die 

van de voorzieningen van dat koninklijk besluit verschil­ 

len. 

De Raad van State stelt schrapping voor. 

Artikel 9, tweede lid, 20 van het ontwerp stelt 

de kwalificatie die van de commissieleden wordt geëist 

immers ruim genoeg, zodat het niet nodig is te voorzien 

in de mogelijkheid om ervan af te wijken~ 

.... 1 · · · 
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8-s_t_ike..;:l.]-_~ (dat 10 wordt). 

Paragraaf l van dit artikel kan beter als volgt 

worden geredigeerd 

"§ 1. Aan de deelnemers wordt kennis gegeven 

van de uitslag die zij in elk van de examengedeelten heb­ 

ben behaald; aan de geslaagden wordt bovendien kennis ge­ 

geven van hun rangschikking". 

§ 2. Deze tekst, die te vergelijken is met 

artikel 18, § 2, van het koninklijk besluit van 17 septem­ 

ber 1969, regelt.het geval van de geslaagden voor een 

vergelijkend wervingsexamen met inzet, die niet batig 

zijn gerangschikt. Het laat na de duur van de wervings­ 

reserve te bepalen in geval van vergelijkend examen zon­ 

der inzet, waarin artikel 8, § 2, uitdrukkelijk voorziet. 

De woorden "kunnen, zo nodig, in dienst worden 

geroepen" wekken de indruk dat de overheid niet verplicht 

zou zijn gegadigden uit de wervingsreserve op te roepen. 

Normaal echter moet de overheid die een vergelijkend 

examen voor het aanleggen van een wervingsreserve heeft 

georganiseerd, gegadigden uit die reserve oproepen al­ 

vorens een nieuw vergelijkend examen uit te schrijven. 

Met inachtneming van deze opmerkingen wordt 

voorgesteld § 2 als volgt te redigeren ~ 

"§ 2. De geslaagden voor een vergelijkend examen 

met inzet, die niet batig gerangschikt zijn om een van de 

in competitie gestelde betrekkingen te krijgen, en de ge- 
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slaagden voor een vergelijkend examen zonder inzet wor­ 

den in dienst geroepen in de volgorde bepaald in artikel 

11, indien binnen de termijn van drie jaar na de dag 

waarop het proces-verbaal van het vergelijkend examen 

is goedgekeurd, een betrekking vacant wordt die overeen­ 

stemt met de graad waarvoor zij aan het vergelijkend 

examen hebben deelgenomenll• 

Paragraaf 3 redigere men als volgt 

"§ 3. In geval van benoeming worden de uit­ 

slagen die de ambtenaar in elk examengedeelte heeft be­ 

haald alsmede zijn rangschikking vermeld in zijn per­ 

soonlijk dossier". 

* 

In de Franse tekst van het opschrift van hoofd­ 

stuk II schrijve men "fonctions" in het enkelvoud. 

~1:tikeJ __ ~ (dat 11 wordt). 

Uit het derde lid blijkt dat degene wiens in­ 

diensttreding wordt uitgesteld wegens een wettig b~let- 
, 

sel, het rechtheeft in dienst te treden "zodra dit be- 

letselopgehouden heeft te bestaan", zelfs al is de gel­ 

digheidsduur van de wervingsreserve op dat tijdstip ver­ 

streken .. 

. .. / ... 



BLo - Di - L.ll .. 909/2. 

Men redigere dit lid als volgt 

"Wanneer de indiensttreding van een gegadigde 

uitgesteld wordt wegens een wettig beletsel, wordt de 

rangschikking niet gewijzigd en treedt de betrokkene 

in dienst zodra dat beletselophoudt te bestaan. Die 

gegadigde neemt rang in op de daturn van aanwerving van 

degene die onmiddellijk na hem was gerangschikt. De 

gegadigde die om enige andere reden geen gevolg heeft 

gegeven aan de oproepint om in dienst te treden, kan 

geen betrekking krijgen tenzij er een vacant wordt voór 

het verstrijken van de geldigheidsduur van het vergelij­ 

kend examen". 

A_Fti~~ (dat 12 wordt). 

De bepaling die de administrateur-generaal of 

de chef van het departement personeel de bevoegdheid geeft 

om de ambtenaar aan te wijzen in wiens handen de eed wordt 

afgelegd, is niet onaanvechtbaar. 

De ambtenaren van de Regie zijn allen belast 

met "een openbare dienst". Het decreet van 20 juli 1831 
betreffende de eed is dus van rechtswege op hen van toe­ 

passing. Luidens artikel 3 van dat decreet is het zaak 

van de wetgever de overheid aan te wijzen die bevoegd 

is om de eed af te nemen; alleen om "in het stilzwijgen 

van (de) wetten te voorzien" is de Koning bevoegd om die 
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aanwijzing te doen (Cass. 20 oktober 18683 Pas. 18693 13 
238; Raad van state, arrest nr. 6371, van 20 juni 1958). 

De eed is een akte van onderdanigheid aan de 

Belgische staat2 daarom is ook vereist dat een orgaan 

van de staat, bij wege van algemene bepaling, de ambte­ 

naren aanwijst die gelast zijn de eed van de ambtenaren 

van de Regie af te nemen. 

Derhalve wordt voorgesteld het tweede lid als 

volgt te redigeren 

"De ambtenaren van niveau l leggen de eed af 

in handen van de administrateur-generaal of van de door 

de Minister aangewezen ambtenaar. De ambtenaren van de 

niveaus 2, 3 of 2+ leggen de eed af in handen van de chef 

van het departement personeel of van de door de Minister 

aangewezen ambtenaar". 

~~kel_)& (dat 15 wordt). 

In het eerste lid vervange men de woorden "de 

bevoegde chef" door "de bevoegde meerdere" .. 

In de Franse tekst onder 3° van het tweede lid 

vervange men "saura" door "pourra". 

De tekst onder 1j.0 van hetzelfde lid leze men 

als volgt 

"1j.0 het herstellen in de vroegere graad voor de ambte­ 

naren die, vooraleer zij op proef werden benoemdj 
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reeds een andere betrekking bij de Regie be­ 

kleedden"~ 

Artikel Il (dat 16 wordt). 

De woorden "in de punten 2, 3 en 4 van artikel 
16" moeten worden vervangen door "in artikel 15.9 tweede 
lid.:> 2°, 30 en )+011. 

Artikel 18 (dat 17 wordt). 

De tweede volzin.van artikel 18 zou beter als 

volgt worden geredigeerd 

"Ambtenaren op proef die worden ontslagen op 

grond van de artikelen 15 en 19.:> hebben recht op drie 

maanden opzegging~ In die periode vallen zij onder toe~ 

passing van de bepalingen die voor het tijdelijk perso­ 

neel gelden inzake afwezigheid op het werk om een nieuwe 

betrekking te zoeken, verlof en periodiciteit van de 

wedde-uitkering". 

Het tweede lid zou als volgt moeten worden ge- 

redigeerd 

"Aan het examen voor toelating in vaste dienst 

mogen alleen deelnemen de ambtenaren op proef die volgens 
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de beslissing van de in artikel 14 aangewezen overheid 

voldoening hebben gegeven". 

De in het derde lid bedoelde toepassing van de 

artikelen 8 tot Il'kan er slechts een bij analogie zijn, 

want die artikelen handelen over vergelijkende9 niet over 

andere examens. Verwezen moet worden naar de artikelen 

8 tot 10. 

~s~jl~~_~l (dat 20 wordt). 

Dit artikel verwijst naar objectieve maatsta­ 

ven voor de rangschikking van de ambtenaren~ Het laatste 

lid bepaalt echter ~ "Indien de aard van de functies zulks 

rechtvaardigt kan de Minister bijzondere rangschikkings­ 

regelen vaststellen". Daarmee wordt de Minister toege­ 

staan, geheel af te zien van de toepassing van de door 

de Koning gestelde regelen, met als enige beperking dat 

hij zijn maatregelen dient te verantwoorden door motieven 

die verband houden met de aard van het ambt. De tekst 

van dat lid beantwoordt niet aan de bedoeling van de 

Regering! De gemachtigde van de Minister verklaart dat 

alleen uitzonderirtgsgevallen worden beoogd, en geeft als 

voorbeeld de ingenieurs, die soms na summiere examens wor­ 

den aangeworven en naderhand cursussen voor voortgezette 

opleiding volgen. In dat geval is het wenselijk dat meer 

belang wordt gehecht aan de uitslag van het examen voor 

toelating in vaste dienst dan aan die van het wervings­ 

examen. 
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In de tekst van het laatste lid moet tot uiting 

komen dat de aan de Minister verleende bevoegdheid beperkt 

is. Te dien einde wordt de volgende redactie voorge­ 

steld : 

"Wanneer de aard van het ambt het wettigt, kan 

de Minister bijzondere rangschikkingsregelen vaststellen 

die voornamelijk rekening houden met de uitslagen van het 

examen voor toelating in vaste dienst". 

Artikelen 22 tot 26 (die 21 tot 25 worden). 

Deze artikelen hebben betrekking op de plichten 

van de ambtenaren en herhalen sommige bepalingen van de 

artikelen 7 tot 12 van het statuut van het Rijkspersoneel. 

Een aantal bepalingen van dat statuut zijn echter achter­ 

wege gelaten, bijvoorbeeld 

- artikel 7, derde lid, dat ambtenaren verbiedt de uitoe­ 

fening van hun ambt zonder voorafgaande toestemming te 

onderbreken; 

- artikel 9, eerste lid, dat werkzaamheden verbiedt die 

in strijd zijn met de Grondwet en de wetten, de vernie­ 

tiging van 's lands onafhankelijkheid op het oog.hebben 

of de landsverdediging of de uitvoering van België tot 

het verzekeren van zijn veiligheid strekkende verbin­ 

tenissen in gevaar brengen; 

artikel 10 dat verbiedt giften, beloningen of enig voor­ 

deel aan ambtenaren toe te kennen ter oorzake van hun 
ambt. 

. .. / ... 
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~j§sl 27 (dat 26 wordt). 

Voorgesteld wordt 

"De Minister stelt het reglement voor ~e uit­ 

voering van deze titel vast". 

Artikel 28. 

Het eerste lid herhaalt artikel 49 van het 

statuut van het Rijkspersoneel, dat opgesteld is vóór 

de wijzigingen, in de wederzijdse rechten en verplich­ 

tingen van echtgenoten aangebracht door de wet van 

30 april 1958, die onder meer artikel 215 van het Burger­ 

lijk Wetboek zo heeft gewijzigd dat de vrouw niet langer 

een machtiging van de man of van de rechter behoeft om 

een beroep uit te oefenen. 

Algemeen wordt aangenomen dat artikel 49 van 

het statuut van het Rijkspersoneel, in zover het met de 

hoedanigheid van Rijksambtenaar onverenigbaar verklaart 

een door de echtgenoot verrichte bezigheid die het ver­ 

vullen van de ambtsplichten in de weg kan staan of met 

de waardigheid van het ambt in strijd is, rechtsgrond 

vindt in artikel l, derde lid .. van het koninklijk besluit 

nr~ 87 van 5 februari 1935 betreffende de cumulatie in­ 

zake openbare ambten en bedieningen.. een bepaling die 

als wet geldt, die niet uitdrukkelijk opgeheven is door 

de wet van 30 april 1958 en waarvan de toepassing niet 

noodzakelijk onbestaanbaar is met die wet. Er is name- 
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lijk betoogd dat een bepaling die het door een der eoht­ 

genoten uitgeoefende openbaar ambt onverenigbaar ver­ 

klaart met het beroep van de andere, hen niet belet hun 

beroep vrij te kiezen, maar de administratie toestaat 

ordemaatregelen te treffen ten opziohte van haar ambte­ 

naar als diens eohtgenoot een beroep heeft gekozen dat 

volgens de administratieve reglementen onverenigbaar is 

met het door hem uitgeoefende openbaar ambt (zie onder 

meer G. Baeteman en J.P. Lauwers "Devoirs et droits des 

époux"" blz. 227). 

Slaagt men erin die twee bepalingen met elkaar 

te verzoenen" dan nog moet worden toegegeven dat artikel 

l, derde lid, van het koninklijk besluit nr. 87 van 5 fe­ 

bruari 1935, dat de Koning maohtigt tot het vaststellen 

van de onverenigbaarheden tussen het door de ambtenaar 

uitgeoefende ambt en het beroep van diens eohtgenoot, 

en dat opgesteld is ten tijde dat de gehuwde vrouween 

maohtiging behoefde om een beroep te kunnen uitoefenen, 

niet meer in overeenstemmj_ng is met het nieuwe artikel 

215 van het Burgerlijk Wetboek dat, rekening houdend met 

de nieuwe stromingen, het beginsel van de vrije beroeps­ 

keuze van de eohtgenoten heeft ingevoerd. 

neze vaststelling heeft een aantal~gevolgen. 

Ten eerste zou de Regering het Parlement moeten verzoeken 

zioh over de zaak uit te spreken en het koninklijk besluit 

nr. 87 te wijzigen, ofwel door opheffing van artikel l, 

derde lid, en afschaffing van elke onverenigbaarheid tus­ 

sen het door een eohtgenoot uitgeoefende openbaar ambt 
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en het beroep van de andere, ofwel door vervanging van 

dat lid door een nauwkeuriger bepaling, die duidelijk 

de grenzen zou aangeven van de onverenigbaarheid welke 

de wetgever - rekening houdend met het nieuwe artikel 

215 van het Burgerlijk Wetboek - wil handhaven. 

Een tweede gevolg is dat de bepaling ~an ar­ 

tikel 49 van het statuut van het Rijkspersoneel thans 

beperkend moet worden geïnterpreteerd in zover zij be­ 

trekking heeft op de andere echtgenoot. Alleen in de 

gevallen dat de werkzaamheid van de andere echtgenoot 

kennelijk in strijd mocht zijn met de waardigheid van 

het ambt, zou de onverenigbaarheid kunnen worden aan­ 

vaard. 

Het derde gevolg is dit ~ tenzij bewezen is 

dat de andere echtgenoot een tussenpersoon is, kan het 

wegens het door artikel 215 van het Burgerlijk Wetboek 

gehuldigde algemeen beginsel van de vrije beroepskeuze 

van de echtgenoten niet als een, tuchtrechtelijk straf­ 

bare, persoonlijke tekortkoming van de ambtenaar worden 

beschouwd dat zijn echtgenoot een bezigheid uitoefent 

die onverenigbaar wordt geacht met de hoedanigheid van 

Rijksambtenaar. Alleen een maatregel die geen tuchtmaat­ 

regel is - bijvoorbeeld disponibiliteit wegens ambtsont­ 

heffing in het belang van de dienst - zou in dat geval 

overwogen kunnen worden. 

~e Regering dient uit te maken of het dienstig 

is voor het personeel van de Regie een regeling te tref­ 

fen als die van artikel 49 van het statuut van het Rijks- 
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personeel, dan wel of het integendeel - wegens de daarop 

uitgeoefende kritiek - verkieslijk is geen enkele onver­ 

enigbaarheid te stellen tussen het ambt van de ambtenaar 

en het beroep van zijn echtgenoot. 

In dit laatste geval schrappe men in het eer­ 

ste lid de woorden "door zijn eChtgenootil• Dan moet ook 

het tweede lid vervallen. Met het oog op het bepalen van 

de bedrijfsvtorheffing op de wedden is het weliswaar nut­ 

tig dat de 'ambtenaren aan de Regie laten weten of hun 

echtgenoot een beroep uitoefent. Maar op die verplich­ 

ting kan worden gewezen in een omzendbrief aan het per­ 

soneel. Als daarover wordt gehandeld in de titel betref­ 

fende de onverenigbaarheden kan de indruk worden gewekt 

dat er toch bepaalde onverenigbaarheden bestaan tussen 

het ambt van de ambtenaar en het beroep van zijn echtge­ 

noot. 

Voor de toepassing van het artikel betreffende 

de onverenigbaarheden zou rekening moeten worden gehouden 

met het koninklijk besluit nr. 87 van 5 februari 1935 
betreffende de cumulatie inzake openbare ambten en be­ 

dieningen, dat op de Regie van toepassing is. 

Artikel 29. 

De gemachtigde van de Minister is het ermee 

eens dat deze bepaling thuishoort in titel III, waar zij 

dan te vergelijken zou zijn met artikel 13 van het sta­ 

tuut van het Rijkspersoneel. 

De artikelen moeten dan worden vernummerd • 
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Art~el ~O (dat 29 wordt). 

In het koninklijk besluit3 en niet in het mi­ 

nisterieel besluit bedoeld in artikel 27 van het ontwerp3 

zou moeten worden bepaald welke de maximumduur is van de 

straffen onder 4°3 5°, 6° en 7°. 

De Franse term "rétrogradation" past beter dan 

"dégradation" voor de straf onder 6° en 8°; de ambtenaar 

verliest niet elke "graad", hij gaat achteruit in de 

higrarchie. In het Nederlands werke men met de term 

"terugzetting in rang", zoals in het statuut van het 

Rijkspersoneel, koninklijk besluit van 2 oktober 1937, 

artikel 77, en in het statuut van het personeel van som­ 

mige instellingen van openbaar nut, koninklijk besluit 

van 14 februari 1961, artikel 93. Het opleggen van die 

straf "voor onbepaalde tijd", kan tot rechtsonzekerheid 

leiden. "Terugzetting in rang" iS3 behoudens herziening, 

normaal een definitieve maatregel, maar zij belet de 

ambtenaar niet zijn vroegere graad te herkrijgen door 

een bevordering overeenkomstig de statuutregelen. 

Met inachtneming van deze opmerkingen wordt 

voorgesteld het artikel als volgt te lezen ~ 

"Artikel 29.- 

De straffen zijn 

1° terechtwijzing; 

2° berisping; 

3° strenge berisping; 

4° uitstel van bevordering, waarvan de duur ••• niet 

mag overschrijden; 

... 1 · · . 



BL. ... 91 - L.ll.9Ó9/2. 

5° tuchtschorsing van korte duur, die ••• niet mag 

overschrijden; 

6° tijdelijke terugzetting in rang, waarvan de duur 

niet mag overschrijden; 

7° tuchtschorsing, waarvan de duur ••• niet mag over- 

••• 

schrijden; 

8° terugzetting in rang; 

9° ontslag bij tuchtmaatregel; 

10° afzettingIl. 

~j~_~-21 (dat 3~ wordt). 

Het voorlopig voordragen van een straf is ont­ 

leend aan artikel 78 van het statuut van het Rijksperso­ 

neel, hetwelk een onderscheid maakt tussen de voorlopige 

voordracht door de onmiddellijke hiërarchische meerdere 

en de definitieve voordracht door de directieraad. Aan­ 

gezien het ontwerp niet in een definitieve voordracht 

voorziet, is er ook geen reden om de voordracht door de 

onmiddellijke meerdere "voorlopig" te noemen. In het 

tweede lid schrappe men derhalve het woord IIvoorlopig". 

Ook vervange men in dit artikel het woord 

"chef" door "meerdere". 

~i~J 3~ (dat 33 wordt). 

Het tweede lid regelt de definitieve oplossing 

van de schorsing in het belang van de dienst, wanneer op 

die maatregel een tuchtstraf volgt. Door toe te staan 

dat voor dezelfde feiten twee straffen worden opgelegd 
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als de ambtenaar in het belang van de dienst geschorst 

is, onderwerpt de tekst de ambtenaren van de Regie aan 

een minder gunstige regeling dan die welke voor het Rijks­ 

personeel geldt krachtens het koninklijk besluit van l ju­ 

ni 1964 betreffende de schorsing van Rijksambtenaren in 

het belang van de dienst. Het ontwerp miskent zodoende 

het beginsel van artikel 21 van de wet van 19 juli 1930 
tot oprichting van de Regie van Telegrafie en Telefonie, 

volgens hetwelk het personeel van die Regie een even 

gunstig statuut geniet als het Rijkspersoneel. 

Het tweede lid dient dus te worden geschrapt 

en de definitieve oplossing van de schorsing in het belang 

van de dienst behoort te worden geregeld in de bepalingen 

betreffende die schorsing (artikel 93 van het ontwerp). 

f\.Itl..K§l.l§_ (dat 35 wordt). 

~it artikel belast de Minister met het vast­ 

stellen van de gevallen en nadere regelen van herziening 

en verjaring van de straffen. te aldus aan de Minister 

opgedragen verordeningsbevoegdheid treedt buiten het be­ 

grip "in het kader van het statuut vast te stellen uitvoe­ 

ringsreglementll in de zin van artikel 21, § 2, van de wet 

van 19 juli 1930. Deze aangelegenheden moeten dus door de 

Koning worden geregeldo 

In de opvatting van de Regering gaat het niet 

om de verjaring van de straffen, maar om de verjaring van 

de tuchtvordering en om de doorhaling van de straffen • 

. . . / .. _ . 



BL. ... 93 - L.II.909/2. 

Worden die kwesties niet in het ontwerp-besluit 

geregeld, dan kan de volgende tekst worden aangenomen ~ 

"Herziening van de straffen op verzoek van de 

ambtenaar en doorhaling ervan geschieden in de gevallen 

en op de wijze door Ons te bepalen~ De tuchtvordering 

verjaart onder de door Ons te bepalen voorwaarden". 

Voorgesteld wordt : 

"De Minister stelt het reglement tot uitvoering 

van deze titel vast". 

~kelen 3JL.en 3S? (die 37 worden). 

" 

~e bepaling van artikel 39 zou als tweede lid 

in artikel 38 moeten staan. 

Artike140 (dat 38 wordt). 

Voorgesteld wordt 

"Artikel 40.- 
De ambtenaren worden beoordeeld met de vermel­ 

dingen "goed" en Il onvoldoende" • 
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Artjjc_ELL.l±2 (dat Ln wordt). 

Zoals de tekst is gesteld~ zou hij het de 

ambtenaar mogelijk maken te allen tijde de herziening van 

zijn beoordeling te vragen. Zo bedoelt de Regering het 

niet. Bepaald moet dus worden welke gevallen een verzoek 

om herziening van de beoordeling kunnen wettigen of - indien 

de Regering de inwerkingtreding van het ontwerp-besluit 

niet wil vertragen - dat die aangelegenheid in een later 

koninklijk besluit zal worden geregeld. Voor dit laatste 

geval wordt de volgende tekst voorgesteld : 

"Artikel 41.- 
De ambtenaar die de hem toegekende beoordeling 

betwist, kan beroep instellen bij de raad van beroep. 

Onder de door Ons te bepalen voorwaarden kan 

de ambtenaar bij de raad van beroep een aanvraag om her­ 

ziening van zijn beoordeling indienen". 

f\_rj;j.kel _ti (dat 42 wordt). 

Men redigere dit artikel als volgt 

"Artikel 42~- 

De Minister stelt het reglement tot uitvoering 

van deze titel vast il • 

~tj._k_e_l __ -IT (dat 45 wordt). 

Voorgesteld wordt g 

"Artj_kel 45.- 
Iedere afdeling van de raad van beroep is samen­ 

gesteld uit ~ 
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a) een door de Minister benoemde voorzitter, die magistraat 

is; 

b) tien assessoren, gekozen uit de vastbenoemde ambtenaren 

in actieve dienst, die ten minste 35 jaar oud zijn en 

15 jaar goede dienst tellen, Zij worden voor de helft 

aangewezen door de Minister, voor de andere helft door 

de vakorganisaties in evenredigheid met hun vertegen ... 

woordiging in de syndicale raad van advies van de Regie. 

De door de vakorganisaties gedane aanwijzingen worden 

ter goedkeuring aan de Minister voorgelegd. 

c) een door de Minister aangewezen griffier-rapporteur. 

Deze is niet stemgerechtigd. 

d) plaatsvervangers, namelijk een voorzitter, assessoren 

en een griffier-rapporteur, aangewezen zoals de gewone 

leden". 

De eis dat zes assessoren aanwezig zijn, maakt 

het onmogelijk een raad van beroep samen te stellen inge­ 

val het beroep afkomstig is van een der ambtenaren met de 

hoogste graad. 

Om deze moeilijkheid te ondervangen, kan het ont­ 

werp worden aangevuld met een als volgt te redigeren lid : 

"Is het onmogelijk het vereiste aantal ambtenaren 

van de Regie samen te brengen, dan kunnen de tijdelijke 

assessoren worden gekozen uit de ambtenaren van de Rijks­ 

besturen of van andere instellingen van openbaar nut" • 
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Artikel 52 (dat 50 wordt). 

Ten einde in alle mogelijke gevallen te voorzien, re­ 

digere men artikel 50 als volgt : 

"ArtikeJ.._50. - 
Is het advies van de raad van beroep gunstig voor 

de verzoeker, dan volgt daarop in ieder geval een beslissing 

van de Minister, die ervan kennis geeft aan de raad van be­ 

roep en elke niet met het advies overeenstemmende beslissing 

motiveert. 

Is het advies van de raad van beroep ongunstig voor 

de verzoeker en was het beroep ingesteld tegen een beslissing, 

dan sluit het advies de handhaving van de bestreden beslis­ 

sing in. 

Is het advies van de raad van beroep ongunstig voor 

de verzoeker en was het beroep ingesteld tegen een voordracht, 

dan volgt op het advies een beslissing van de overheid die 

door de statuutbepalingen is aangewezen om ter zake een 

beslissing te nemen". 

* 

Ter wille van de overeenstemming wordt voorgesteld 

het laatste lid van artikel 31 van het ontwerp aan te vullen 

met de woorden: " ••• overeenkomstig artikel 50". 

* 
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Artike154 (dat 52 wordt). 

Voorgesteld wordt 

ffArtikel 52.- 

De Minister stelt het reglement tot uitvoering van 

deze titel vast, inzonderheid de aanvullende regelen betref­ 

fende de samenstelling van de raad van beroep en de procedure­ 

regelen". 

Artikel 55 (dat 53 wordt). 

Aangezien de Koning bevoegd is om het statuut van het 

personeel vast te stellen, komt het Hem ook toe de samenstel~ 

ling van de raad van beheer te bepalen, althans in de mate 

waarin die raad bevoegd is voor personeelszaken. 

De samenstelling van de raad van beheer is een waar­ 

borg voor de ambtenaren, en het hiervoren aangehaalde alge~ 

me ne beginsel is derhalve van toepassing. Die samenstelling 

moet de ambtenaren gelijke voordelen en waarborgen bieden 

als de Rijksambtenaren. 

Het ontwerp moet dan ook worden aangevuld met een 

bepaling die de samenstelling van de raad van beheer regelt. 

Voorgesteld wordt het opschrift van Titel IX als 

volgt te lezen: "Loopbaan". 

* 

.. ,,/ ... 
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ArtikelS8 (dat 56 wordt). 

Het slot van het eerste lid zou in de Franse tekst 

moeten luiden : Il ó •• en cas de vacance d I un emploi permanent 

du grade a conférer", 

* 

In het opschrift van hoofdstuk rr dient niet naar 

artikel 58 maar naar artikel 56 te worden verwezen,' 

* 

Artikel 61 (dat 59 wordt). 

Aangezien artikel 4 van het ontwerp de benoemings­ 

bevoegdheid aan de Minister heeft opgedragen, kunnen de 

woorden "door de Minister" vervallen. 

De woorden "die titularis zijn van een graad" schrappe 

men als overbodig. Die opmerking geldt ook voor andere 

artikelen (66, 67, enz.). 

Artikel 62 (dat 60 wordt). 

De Regering bedoelt in het geheel niet, een minder 

gunstige regeling te treffen voor de ambtenaren van rang 15 
die geen drie jaar anciënniteit in die rang, maar meer dan 

drie jaar anciënniteit in de rangen 15 en 14 samen mochten 

hebben. De nieuwe tekst die verderop is voorgesteld voor 

artikel 79, § 2, eerste lid, neemt iedere twijfel daaromtrent 

weg. 

. .. / ... 
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Met inachtneming van deze opmerking wor-d t de volgende 

tekst voorgesteld 

"Artikel 60.- 

Bevordering tot graden van rang 16 geschiedt bij 
keuze uit de ambtenaren van de rangen 15 en 14 met drie 

jaar graadanciënniteit en die van rang 13 met zes jaar 

graadanciënniteitl1• 

ArtjJœl 63 (dat 61 vlOrdt). 

Voorgesteld wordt de tekst als volgt te redigeren 

"Artikel 61 .- 
Bevordering tot graden van rang 15 geschiedt bij 

keuze uit de ambtenaren van rang 14 alsook uit die van 

rang 13 voor zover deze laatsten drie jaar graadanciënni­ 

teit hebben". 

Artikel 64 (dat 62 wordt). 

De volgende tekst wordt voorgesteld 

If Artilcel 62.- 
Bevordering tot graden van rang 14 geschiedt bij 

keuze uit de ambtenaren van rang 13 met drie jaar graad­ 

anciënniteitl1• 

. .. / ... 
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Artikel 65 (dat 63 wordt). 

Het ontwerp eist een gemotiveerde beslissing tot vrij­ 

stelling van de benoemingsvoorwaarden en tevens een motivering 

van het benoemingsbesluit. Voor de vrijstelling van de be­ 

noemingsvoorwaarden zal dus een ministeriële beslissing no­ 

dig zijn naast en v66r het benoemingsbesluit. Met die 

ministeriële beslissing om de benoemingsvoorvvaarden minder 

strak te stellen zal derhalve rekening moeten worden gehou­ 

den in de oproep tot gegadigden en bij het onderzoek van de 

kandidaturen bedoeld ih artikel 71 (dat 69 wordt). De ge­ 

machtigde van de Minister heéft deze interpretatie beVestigd. 

De volgende tekst wordt voorgesteld 

"Artikel 63.- 
Wegens bijzondere omstandigheden kan de Minister bij 

een gemotiveerde beslissing, die hij neemt na advies van de 

raad van beheer, vrijstelling verlenen van de voorwaarden 

inzake graadanciënniteit, in de artikelen 60 tot 62 bepaald 

voor de bevordering tot betrekkingen van de rangen 16, 15 

en 14. 

Het benoemingsbesluit maakt melding van die bijzondere 

omstandigheden", 

Artikel 66 (dat 64 wordt). 

Voorgesteld wordt dit artikel als volgt te lezen 

... / ... 
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"Artil<:el 64.- 
Bevordering tot graden van rang 13 geschiedt bij 

keuze uit de ambtenaren van dè rangen 12 en 11 met zeven 

jaar anciënniteit in niveau 1". 

Artikel67 (dat 65 wordt). 

Vergeleken met de vorige artikelen, die bepalen dat 

de bevordering bij keuze geschiedt, lijkt dit artikel te 

voorzien in een bevorderingssysteem waarbij gegadigden uit 

elkaar worden gehouden volgens regelen waaraan de overheid 

zich dient te houden. Met het begrip "voldoende geschikt" 

neemt het ontwerp echter in de benoemingsvoorwaarden een ge­ 

geven op dat ter beoordeling van de overheid staat. Men 

kan zich afvragen hoe die geschiktheid zal worden vastgesteld 

en of zij niet samenvalt met de toekenning van de beoordeling 

"goed". 

Aangezien in beginsel wordt benoemd volgens de 

rangschikking, waarvan slechts mag worden afgeweken ingeval 

een gegadigde ongeschikt blijkt te zijn, is het volstrekt 

nOdig - ter controle van de regelmatigheid van een benoe­ 

ming die niet volgens de rangschikking mocht hebben plaats­ 

gehad - dat in een document wordt vastgesteld om welke 

redenen een gegadigde niet "voldoende geschikt" is bevonden. 

Volgens de gemachtigde van de Minister is het begrip 

"voldoende geschiktfl niet gebonden aan de toekenning van een 

bepaalde graad van verdienste. De raad van beheer kan een 

ambtenaar weren als hij hem niet voldoende geschikt acht. 

Zijn advies moet hij dan motiveren. Maar dat advies zal de 

Minister niet binden. 

. .. / .. , 
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Hieruit volgt dat de Minister in beginsel de rang~ 

schikking in acht moet nemen en er alleen van kan afwijken 

om redenen van ongeschiktheid~ die ofwel in het advies van 

de raad van beheer ofwel, als die raad geen advies heeft 

uitgebracht, in het benoemingsbesluit zelf moeten zijn 

opgegeven. 

Artikel 68 (dat 66 wordt). 

Hier geldt ten aanzien van het begrip IIvoldoende 

geschikt" dezelfde opmerking als bij het vorig artikel 

is gemaakt. 

Voorgesteld wordt de tekst als volgt te redigeren 

"Artikel 66.- 
Bevordering tot graden van rang 11 geschiedt, in de 

volgorde van rangschikking, uit de ambtenaren van rang 10 die 

voldoende geschikt zijn. Zijn er geen gegadigden, dan kan de 

bevordering geschieden uit de ambtenaren van ten minste 

rang 24 die vijf jaar anciënniteit in niveau 2 hebben en ge~ 

slaagd zijn voor het examen bedoeld in artikel 67". 

Artikel 70 (dat 68 wordt). 

In de Franse tekst vervange men het woord "d ét.errt f on" 
door "possession". 

. .. / ... 
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Het begrip Il studie die met uni ver-at taire studie is 

gelijkgesteld" is niet bij wet vastgelegd. In plaats van 

"universitaire of gelijkgestelde studiënlf gebruike men der­ 

halve de term "hoger onderwijs" die omschreven is in de wet 

van 7 juli 1970 betreffende de algemene structuur van het 

hoger onderwijs en gebruikt is in de bij het statuut van het 

Rijkspersoneel gevoegde tabel. 

Het ontwerp moet natuurlijk zo worden verstaan dat 

het de Minister toestaat te bepalen welk diploma of welke 

diploma's voor bepaalde graden in aanmerking komen. Dat de 

eerdergenoemde wet aan het begrip hoger onderwijs een zeer 

ruime inhoud heeft gegeven, is dus geen bezwaar. 

Artikel 71 (dat 69 wordt). 

Uit dat artikel, zoals het is geredigeerd, zou 

kunr.en worden afgeleid dat alleen § 1 betrekking heeft op 

de toepassing van de artikelen 62 tot 69 van het ontwerp, 

terwijl de §§ 2 en 3 betrekking hebben op de bevorderingen 

en de veranderingen van graad in alle niveaus. 

Volgens de gemachtigde van de Minister is de werkings­ 

sfeer van het hele artikel beperkt tot de artikelen 62 en 69. 

Derhalve wordt voorgesteld het artikel te verdelen 

in vier paragrafen, waarvan de eerste als volgt kan worden 

gelezen 

§ 1. Dit artikel regelt de toepassing van de arti­ 

kelen 60 tot 6711• 

. .. / ... 
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§ 1 (die § 2 wordt). 

Het begrip "hi~rarchie" schijnt in verband te moeten 

worden gebracht én met·het begrip "afsluiting in~aké beliio 

vordering" én met dat van hgraad die toegang geeft tot een 

andere grâad"j welke begrippen worden gehanteerd in de 

bevorderingsregeling voor het Rijkspersoneel (artikelen 

28 en 35 van het koninklijk besluit van 7 augustus 1939). 

De gemachtigde van de Minister verklaart dat de 

hiërarchie voornamelijk gegrond is op de specialisatie 

van de ambtenaren en moet voorkomen dat ambtenaren met ge­ 

heel verschillende bedieningen met elkaar in competitie 

komen. 

Het woord "normaal" maakt de in § 1 gestelde regel 

enigszins onzeker. Men weet immers niet in we Lke gevallen 

de benoemende overheid de toestand als niet normaal zal gaan 

beschouwen en het ministerieel besluit tot vaststelling van 

de hiërarchie niet zal toepassen. Om die onzekerheid te 

ondervangen bepale men in het statuut of in het ministerieel 

uitvoeringsbesluit, in welke gevallen van de regelen tot 

vaststelling van de hiërarchieën mag worden afgeweken. 

"§ 2. De Minister bepaalt de hiërarchieën waarin de 

ambtenaren kunnen worden bevorderd alsook de gevallen waarin 

van de regelen tot vaststelling van die hiërarchieën mag 

d "f ken" wor en a gewe en,_ .• , 

... / ... 
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§ 2 (die § 3 wordt). 

Wil men dat de overheid het onderzoek van de aanspra­ 

ken van de benoembare ambtenaren kan beperken tot hen die zich 

kandidaat hebben gesteld~ dan dient te worden bepaald dat de 

vacatures ter kennis van de ambtenaren worden gebracht. Der­ 

halve wordt voorgesteld de tekst als volgt te lezen : 

"§ 3. De Minister bepaalt de wijze waarop de vacature 

van een bij wege van bevordering of bij wege van verandering 

van graad te verlenen betrekking ter kennis wordt gebracht 

van de voor benoeming in aanmerking komende ambtenaren. 

Alleen kandi.daturen die zijn ingediend in de vorm 

en binnen de termijnen bepaald door de Minister, worden in 

aanmerking genomen1!. 

§ 3 (die § 4 wordt). 

Eerste lid. 

Krachtens deze te~st mogen de ambtenaren naar de 

vacante betrekkingen dingen bij wege van mutatie, hetgeen 

mutatie op bevel van de overheid niet uitsluit (zie titel 

XI). In verband met de kandidatuur van ambtenaren met een 

gelijkwaardige graad moet worden opgemerkt, dat hun eventuele 

benoeming een verandering van graad zou meebrengen welke 

alleen mag plaatshebben onder de voorwaarden bepaald in 

artikel 76. Het eerste lid moet dus zo worden verstaan 

dat de aanspraken van gegadigden die reeds een met de te 

verlenen betrekking gelijl~aardige graad bezitten, alleen 

worden onderzocht in de gevallen waarin verandering van 

graad toegestaan i~. 

. .. / ... 
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Volgens de gemachtigde van de Minister betekenen de 

woorden trop dezelfde gronden" dat de kandidaat voor veran­ 

dering van graad of voor mutatie geen voorrang heeft op de 

kandidaat voor bevordering. 

Tweede en derde lid. 

De woorden !!Het voorstel is een met redenen omkleed 

advies!! kunnen de indruk wekken dat dit advies ook alleen op 

de voorgedragen kandidaat betrekking kan hebben. Indien 

dat zo was zou de benoemende overheid de mening van de raad 

van beheer over de door haar gekozen kandidaat niet kennen 

als zij zich niet bij het voorstel van dat college mocht 

aansluiten. Al hoeft niet te worden geëist dat het advies, 

als er veel gegadigden zijn, ieder van hen individueel 

beoordeelt~ toch moet het betrekking hebben op alle kandi­ 

daturen en moet het de benoemende overheid voorlichten om­ 

trent de voorkeur van de raad van beheer. 

In de gevallen dat volgens de rangschikking moet 

worden bevorderd, kan het met redenen omkleed advies vol­ 

staan met het vaststellen van die rangschikking. 

Volgens de gemachtigde van de Minister is de ontwerp­ 

tekst gelijk aan de thans geldende tekst; deze wordt zo 

geïnterpreteerd dat hij de motivering niet beperkt tot de 

enige voorgedragen kandidaat. 

Het recht van de Rijksambtenaren om door de directie­ 

raad te worden gehoord, lijkt een waarborg die ook aan de 

ambtenaren van de Regie moet worden verleend. Dat recht zou 

in het statuut moeten worden bekrachtigd. 

. .. / ... 
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Voorgesteld wordt 

"De raad van beheer maakt een voorstel tot bevordering,ll 

verandering van graad of mutatie op en geeft een met redenen 

omkleed advies. 

Het voorstel wordt ter kennis gebracht van alle ge­ 

gadigden. Deze kunnen, volgens door de Minister te bepalen 

regelen, bezwaar indienen bij de raad van beroep en op hun 

verzoek door dB raad worden gehoord. 

Nadat de bezwaarschriften onderzocht zijn, legt de 

raad van beheer zijn eindvoorstel en zijn met redenen omklede 

advies, eventueel gewijzigd, aan de Minister voor. Hij 

voegt er de bezwaarschriften bij. Als de raad van beheer 

zijn aanvankelijke voorstel wijzigt, wordt het nieuwe voor­ 

stel ter kennis van gegadigden gebracht". 

* 
* * 

De hiervoren voorgestelde tekst, die verwijst naar de 

toepassing van de artikelen 60 tot 67, brengt mede dat niet 

is voorzien in enige procedure voor onderzoek van de kandida­ 

turen voor benoeming tot rang 17. Een advies van de raad van 

beheer kan in dit geval bezwaarlijk worden geëist, daar de 

leden van de raad voor het merendeel rechtstrèeks belang 

hebben bij de benoeming. Toch is het volstrekt nodig, gegadig­ 

den de gelegenheid te geven om zioh kandidaat te stellen en hun 

aansprake.n te doen gelden. Yoorges<te-ld wordt na artikel 71, 

dat 69 wordt, een nieuwartikel in te voegen, als volgt : 

... / ... 
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"Artikel '{O.- 

Artikel 69, § 3, is mede van toepassing op de bevor­ 

dering tot graden van rang 17". 

Artikelen 72 en 73, eerste lid 
(die artikel ,1 worden). 

De Minister heeft alleen verordeningsbevoegdheid om 

de reglementen tot uitvoering van het statuut vast te stel­ 

len. Het ontwerp treedt buiten de grenzen van wat de Minister 

aan verordenende bevoegdheid opgedragen kan worden, waar het 

hem bevoegd maakt om alle regelen inzake bevordering in de 

niveaus 2, 3 en 4 vast te stellen - op de cne regel na welke 

de Koning zelf bepaalt in de tweede volzin van artikel 72 •. 

Op te merken valt dat het ontwerp het aan de Minister over­ 

laat, uit te maken of de benoeming naar keuze zal geschieden 

uit de ambtenaren die aan de door de Koning gestelde eis vol­ 

doen, dan wel of de keuze hetij be?aald, hetzij beperkt zal 

worden door aanvullende benoemingseisen welke de Minister 

vaststelt. 

Aangezien de hiërarchie in artikel 3 niet volgens de 

graden maar volgens de rangen is vastgesteld, lijkt het ver­ 

kieslijk een anciënniteit van drie jaar te eisen in de onmid­ 

dellijk lagere rarig in plaats van in de onmiddellijk lagere 

graad. 

Voor_gestel.S!.e_tekst (voor artikel 72 en artikel 73, 
eerste lid, van het ontwerp), met inachtneming van de amende­ 

menten ingediend door de gemachtigde van de Minister : 

"Artikel 71.- 
§ 1. Dit artikel is van toepassing op de bevorderingen tot 

graden van de niveaus 2, 3 en 4. . .. / ... 
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, , 

§ 2. Ambtenaren die geen drie jaar anciënniteit 

hebben in een graad van de rang onmiddellijk beneden die 

van de te verlenen graad, kunnen niet worden bevorderd. 

Voor de bevordering tot de graden van de niveaus 3 
en 4 kan de Minister echter de graden bepalen die toegang 

verlenen tot een hogere graad, en een geringere anciënniteit 

vaststellen dan voor bevordering tot die graad is vereist. 

§ 3. Voor de toepassing van § 2 en in afwijking 

van artikel 3, § 1, moeten gelijkWaardig worden geacht de 

graden "eerste" en "monteerder" en de graden die toegang 

tot die graden geven. 

§ 4. Voor de door Ons te bepalen graden geschiedt 

de bevordering bij keuze volgens de door Ons te bepalen re­ 

gelen en procedure. 

§ 5. Voor de andere graden is de bevordering afhan­ 

kelijk van het slagen voor een vergelijkend examen of voor 

een examen. 

De Minister bepaalt de voorwaarden voor het deel­ 

nemen aan en het slagen voor de examens en vergelijkende 

examens, het programma van die examens, de volgorde waarin 

de geslaagden met het oog op de benoeming worden gerangschikt~ 

de inzake benoeming te volgen procedure, alsook de geldig­ 

heidsduur van de examens en vergelijkende examens". 

In een op 22 december 1972 ingediend amerldement heeft 

de Minister voorgesteld de in § 5, tweede lid, bedoelde be­ 

voegdheden op te dragen aan de administrateur-generaal. Een 

; ... / ... 
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zodanige opdracht van bevoegdheid in de tweede graad met het 

doel de administrateur-generaal een verordeningsbevoegdheid 

te laten uitoefenen, gaat 's Konings bevoegdheid te buiten. 

Met het amendement is dan ook geen rekening gehouden. 

Artikel 73; tweede lid (dat 72 wordt). 

De gemachtigde van de Minister heeft verklaard dat 

de afwijkingen van de anciënniteitsvoorwaarden thans geregeld 

zijn bij wege van een opdracht van bevoegdheid, die liefst 

wordt gehandhaafd. 

Een zodanige opdracht van bevoegdheid met het doel 

afwijkingen van een verordeningsbepaling toe te staan, gaat 

's Konings bevoegdheid te buiten om de redenen die zijn uit­ 

eengezet naar aanleiding van § 5 van het door de Raad van 

State voorgestelde artikel 71. 

Nu het tweede lid een afzonderlijk artikel wordt, moet 

het woord "hij" worden vervangen door "de Minister". 

Artikel 76 (dat 75 wordt). 

Niet in alle gevallen zullen bijzondere regelen moeten 

worden gesteld voor benoeming door verandering van graad, of 

zal moeten worden voorzien in het nagaan van de geschiktheid. 

Derhalve wordt voorgesteld het tweede lid als volgt 

te redigeren : 

••• / fi •• 



YC. - 111 - L. 11.909/2. 

"Wegens de aard van het te verlenen ambt kan de 

Minister, onverminderd, voor de benoemingen in niveau 1, 

artikel 69, §§ 3 en 4, de voorwaarden en nadere regelen in­ 

zake verandering van graad vaststellen. Hij kan de verande­ 

ring van graad afhankelijk stellen van een onderzoek naar de 

beroepsgeschiktheid die vereist is voor het uitoefenen van het 

ambt van de te verlenen graad. In dat geval bepaalt hij de 

nadere regelen van dat onderzoek". 

Artikel 77 (dat 76 wordt). 

Men vervange de woorden : "volgens de rangschikking 

die voor hun benoeming in aanmerking werd genomen" door : 

"naar de volgorde van hun benoeming", 

Artikel 79 (dat 78 wordt). 

§ 2. Aangezien de zeer talrijke graden van de 

hiërarchie tot een geringer aantal rangen zijn teruggebracht, 

en voor bevordering in de regel Qen anciënniteit zal worden 

geëist, niet in een bepaalde graad maar in een bepaalde rang, 

wordt voorgesteld § 2, eerste lid, te redigeren zoals artikel 

65, § 1, van het statuut van het Rijkspersoneel. Zo kan het 

tweede lid vervallen. 

* 

Er is geen volkomen overeenstemming tussen de Neder­ 

landse en de Franse versie : de Franse term "formel" is niet 

weergegeven in het Nederlands. Ook in artikel 65, § 1, van 

het statuut van het Rijkspersoneel bestaat dezelfde dis­ 

crepantie. 

, , .. / ... 
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Artikel80 (dat 79 wordt). 

Betwisting kan worden voorkomen als in het statuut 

wordt bepaald welke overheid bevoegd is om tot mutatie te 

besluiten. Derhalve wordt voorgesteld artikel 80 (dat 

79 wordt) aan te vullen met een als volgt te redigeren 

lid : 

"Tot mutatie wordt besloten door de Minister, die 

deze bevoegdheid voor de ambtenaren van de niveaus 2, 3 

en 4 kan opdragen aan een ambtenaar met ten minste rang 16". 

Artikel 81 (dat 80 wordt). 

Het eerste lid van dit artikel kan beter als volgt 

worden geredigeerd 

"Mutaties kunnen worden opgelegd in het belang van 

de dienst of wanneer zij noodzakelijk zijn hetzij wegens 

ontstentenis van betrekking} hetzij wegens lichamelijke 

ongeschiktheid". 

Artikel83 (dat 82 wordt). 

Volgens de gemachtigde van de Minister zal de ambte­ 

naar zich tot de raad van beroep kunnen wenden zodra de maat­ 

regel door zijn toedoen noodzakelijk wordt, met anderewoorden 

zelfs als de maatregel gegrond is op een gedraging waar geen 

schuld mee gemoeid is. Bedoelt de Regering het werkelijk zOp 

dan is haar bedoeling niet juist weergegeven in de Nederlandse 

tekst. . .. / ... 
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Men leze het artikel als volgt 

"Artikel 82.- 

Wanneer het door toedoen van de ambtenaar noodzakelijk 

wordt bevonden hem in een andere werkkring te plaatsen, kan 

tegen de mutatie beroep worden ingesteld overeenkomstig het 

bepaalde in titel VII .•. (voorts zoals in het ontw€~p)". 

Artikel 84 (dat 83 wordt). 

Voorgesteld wordt 

"De Minister stelt het reglement tot uitvoering van 

deze titel vast". 

Artikel 85. 

Artikel 76 van het statuut van het Rijkspersoneel 

dat hier wordt overgenomen, kan niet worden aangepast aan de 

bijzondere toestanden die bij de Regie bestaan. De gemach­ 

tigde van de Minister is het hiermee eens en stelt voor dit 

artikel te schrappen; dit brengt mee dat ook de woorden "en 

overplaatsing" in het opschrift van Titel XI moeten worden 

geschrapt. 

Artikelen 86 tot 88. 

Deze artikelen voegen in het ontwerp gegevens in uit 

de bezoldigingsregeling van het personeel van de Regie, waar­ 

voor krachtens artikel 21, § 2, van de wet van 19 juli 1930, 

het akkoord van de Minister van Financiën vereist is • 

. . . / ... 
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Andere bepalingen die voorzien in de toekenning van 

toelagen of vergoedingen aan het Rijkspersoneel, moeten op 

de ambtenaren van de Regie toepasselijk verklaard worden krach­ 

tens het beginsel dat zij een even gunstig statuut moeten ge­ 

nieten als het Rijkspersoneel. 

Het lijkt niet logisch dat sommige regelen tot vast­ 

stelling van de bezoldiging van de Regieambtenaren in hun ad­ 

ministratief statuut, de overige in een bezoldigingsregeling 

worden opgenomen. Derhalve wordt voorgesteld de artikelen 

86 tot 88 van het ontwerp achterwege te laten en de bepalingen 

die de bezoldigingsregeling uitmaken, op te nemen in een af­ 

zonderlijk koninklijk besluit; dit moet dan voor akkoord worden 

voorgelegd aan de Minister tot wiens bevoegdheid het Openbaar 

Ambt behoort en aan de Minister van Financiën. 

* 

Een aantal bepalingen van het ontwerp werken met het 

begrip lichamelijke geschiktheid, maar niet bepaald wordt hoe 

die geschiktheid wordt nagegaan. Het ministerieel besluit van 

22 december 1965 betreffende het onderzoek naar de lichame­ 

lijke geschiktheid van de kandidaten voor de betrekkingen van 

de Regie van telegrafie en telefonie, draa~dat onderzoek 

op aan een door de Regie erkende geneeskundige dienst. Uit 

inlichtingen welke de gemachtigde van de Minister heeft ver­ 

strekt, blijkt dat de Administratieve Gezondheidsdienst, die 

krachtens het koninklijk besluit van 25 juli 1969 de 
Sociaal-Medische Rijksdienst geworden is, op grond van een 

overeenkomst met de Regie thans bevoegd is voor dezer per­ 

soneel. In het ontwerp zou dan ook moeten worden bepaald dat 

de Sociaal-Medische Rijksdienst bevoegd is voor het onderzoek 

naar de lichamelijke geschiktheid van de kandidaten voor be­ 

trekkingen bij de Regie en van de ambtenaren van de Regie, 

... / ... 
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Derhalve wordt voorgesteld in het ontwerp een nieuwe 

titel in te voegen~ die in de plaats kan komen van titel XII 

en als volgt kan worden geredigeerd : 

"TITEL XII - Lichamelijke geschiktheid. 

Artikel84. 

Het onderzoek naar de lichamelijke geschiktheid van 

de lcandidaten voor betrekkingen van de Regie en van de amb­ 

tenaren van de Regie wordt door de Sociaal-Medische Rijks­ 

dienst verricht volgens de procedure die voor het Rijks­ 

personeel is bepaald}". 

Wegens deze voorziening zou het ontwerp voorgedragen 

of althans medeondertekend moeten worden door de Minister 

van Volksgezondheid~ Leefmilieu en Gezin. 

Artikel 92 (dat 88 wordt). 

De Minister heeft alleen verordeningsbevoegdheid om 

de reglementen tot uitvoering van het statuut vast te stellen. 

Het ontwerp treedt buiten de grenzen van wat de Minister aan 

verordenende bevoegdheid opgedragen kan worden, waar het hem 

bevoegd maakt om alle voorwaarden vast te stellen voor het 

toekennen van verlof. 

De bepaling van het eerste lid, 4°} zou in overeen­ 

stemming moeten worden gebracht met het koninklijk besluit 

van 1 juni 1964 tot vaststelling van de administratieve toe­ 

stand van sommige ambtenaren van de Rijksbesturen, die in 

vredestijd militaire prestaties verrichten, hetwelk door 

... / ... 
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het koninklijk besluit van 19 januari 1971 werd aangevuld 

om erin op te nemen de diensten bedoeld in het statuut van 

de gewetensbezwaarden. 

Met inachtnem~ng van deze opmerkingen wordt voor­ 

gesteld~ artikel 92 van het ontwerp als volgt te redigeren 

"Artikel 88.- 
Onder de door Ons te bepalen voorwaarden krijgt de 

ambtenaar in actieve dienst verlof : 

· · .. , 
· 

• • • J 

· · .. , 
4° voor het verrichten in vredestijd hetzij van sommige mili­ 

taire prestaties~ hetzij van diensten op grond van arti­ 

kel 18 van de wet van 3 juni 1964 houdende het statuut 

van de gewetensbezwaarden; 

· · .. , 
· · , . , 

11 ° ••• • 

In de gevallen vermeld onder 7° en 8° wordt de wedde 

vastgesteld in evenredigheid met de prèstatiès van de amb­ 

tenaar. 

(voorts zoals in het ontwerp)", 

... 1. · · 



YC~ - 117 - L. 11. 909/2. 

Artikel 93 (dat 89 wordt). 

Inzake preventieve schorsing krijgt de Minister volle 

bevoegdheid. De Koning stelt immers zelf geen enkele regel, 

behalve die dat de ambtenaar preventief geschorst kan worden. 

Een zodanige bevoegdheidsopdracht is overdreven. Het is zaak 

van de Koning de desbetreffende beginselen vast te stellen, 

steeds met de verplichting voor ogen om het personeel van de 

Regie een even gunstig statuut te geven als het Rijksperso­ 

neel. Dat klemt des te meer daar de bepalingen die op grond 

van artikel 93 zullen worden vastgesteld, zoals bij de be­ 

spreking van artikel 34 is gezegd een oplossing zullen moeten 

brengen inzake de gevolgen van de voorlopige schorsing. 

Artikel 94 (dat 90 wordt). 

In het tweede lid wordt een overdreven bevoegdheid aan 

de Minister opgedragen. Het is zaak van de Koning de voor­ 

waarden te bepalen voor benoeming en bevordering tot een 

hogere wedde. 

Artikel96 (dat 92 wordt). 

In verband met het bepaalde onder 1° moge worden her­ 

haald, dat het personeel van de Regie niet op een minder 

gunstige wijze mag worden behandeld dan het Rijkspersoneel; 

het ministerieel besluit tot uitvoering van die bepaling - 

die overgenomen is onder 3° van de hierna voorgestelde tekst - 

zal dus rekening moeten houden met de regelen die zijn neer­ 

gelegd in het koninklijk besluit van 1 juni 1964 tot vast­ 

stelling van de administratieve toestand van sommige ambtenaren 

van de Rijksbesturen, die in vredestijd militaire prestaties 

verrichten. 
I 
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De Minister hoeft geen voorwaarden te stellen wat 

betreft het bepaalde onder 2° en 3° van de ontwerp~tekst. De 

tekst onder 2° spreekt immers voor zichzelf. Voor 3° geldt 

de bij artikel 92 van het ontwerp gemaakte opmerking~ dat het 

zaak van de Koning is de voorwaarden van het verlof wegens 

opdracht vast te stellen. 

Het is dus voldoende aan de Minister bevoegdheid op 

te dragen voor het onder 1° bedoelde geval. 

Met inachtneming van deze opmerkingen wordt voorge­ 

steld de tekst als volgt te lezen 

"Artikel 22.- 
Onverminderd het bepaalde in artikel 98 is de ambte­ 

naar in non-activiteit 

1° wanneer hij, zonder toestemming of zonder aannemelijke 

reden, afwezig blijft of de duur van zijn verlof over­ 

schrijdt; 

2° wanneer hij toestemming heeft tot het voortzetten van een 

opdracht die niet erkend is als van algemeen belang te 

zijn; 

3° wanneer hij in vredestijd de militaire prestaties verricht 

waarvan aard en duur door de Minister worden bepaald". 

Artikelen 98 tot 101 (die 94 tot 97 worden). 

De bevoegdheid die in de artikelen 98 en 100 van het 
ontwerp aan de Minister wordt opgedragen, betreft een aange­ 

legenheid die door de Koning dient te worden geregeld. Hier­ 

voor is een koninklijk besluit nodig~ dat onder meer zal 

... / ... 
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moeten voorzien in de mogelijkheid van beroep bij de raad 

van beroep tegen het voorstelom een ambtenaar in disponibi­ 

liteit te stellen wegens ambtsontheffing in het belang van 

de dienst. 

In beide artikelen dienen derhalve de woorden 

"door de Ministerll te worden vervangen door de woorden 

Il door de Koning n. 

* 

Het tweede lid van artikel 101 van het ontwerp 

redigere men als volgt 

"Hij moet binnen de door de Minister of zijn gemach­ 

tigde bepaalde tijd het hem toegewezen ambt bekleden". 

Artikel 102 (dat 98 wordt). 

Onder 4° kan deze bepaling beter als volgt worden 

geredigeerd : 

114° die, zonder aannemelijke reden, verzuimen hun dienst te 

hernemen bij het verstrijken van een periode van disponi­ 

biliteit wegens persoonlijke aangelegenhedenll• 

De Franse tekst onder 5° moet als volgt worden 
gelezen 

"5° qui se trouvent dans l'un des cas olt. Il 
• •• • 

* 

... / ... 
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Om de reden die is opgegeven in de opmerking bij het 

eerste en het tweede lid van de aanhef, wordt voorgesteld 

titel XV betreffende de pensioenen achterwege te laten. 

* 

Artikel 105 (dat 100 wordt). 

Men schrappe het woord "koninklijk". 

Artikel 106. 

Voorgesteld wordt, dit artikel achterwege te laten. 

Het herhaalt alleen een algemeen aangenomen interpretatie­ 

regel die reeds neergelegd is in artikel 21, § 2, van de wet 

van 19 juli 1930. 

Het ontwerp zou moeten voorzien in de uitdrukkelijke 

opheffing van de thans geldende verordeningsbepalingen welke 

het geheel vervangt. Naar gelang van het geval kunnen 

dat zijn: ministeriële besluiten vastgesteld op grond van 

artike13 van de wet van 19 juli 1930, ministeriële besluiten 

vastgesteld op grond van artikel 18 van de wet van 16 maart 

1954, of koninklijke besluiten vastgesteld op grond van ar. 

tikel 11 van de wet van 16 maart 1954. 
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